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COURRI ER 
C'est aux responsables de la NAR que, 

me semble-t-il, s'adresse l'éditorial de 
Patrick Louis, dans le récent nO 45 du Lys 
Rouge ; et non pas principalement aux 
lecteurs de cette revue. Les trois exemples 
que l'auteur évoque ( 1  o Europe, 20 
Touvicr, 3° légitimisme de pacotille) 
n'amènent pas à se poser la seule 
question qui importerait quand on se 
demande, comme lui, pourquoi le roya­
lisme ne débouche pas en France. 

Autant que je comprenne Royaii<>te, 
particulièrement depuis 1 'intervention de 
la Princesse Chantal, on sent soudre une 
exaspération devant l'inertie politique du 
Prétendant, de son fils et de son petit-fils. 

Royaliste a dessiné le programme idéal 
de l'instauration royale : le Prince sera 
élu Président, son septennat sera exem­
plaire, un référendum le clora en modi­
fiant deux articles de la Constitution de 
58-62. 

Pour que le Prince puisse être élu, il 
faut d'abord qu'il pose sa candidature, 
non pas seulement pour jouir pendant 
quelques semaines des tribunes de radio 
et de TV, mais pour être élu. Il faut 
concevoir qu'au delà des dix-sept Fran­
çais sur cent qui, paraît-il, ne répugne­
raient pas d'avance à la royauté en 
France, on en trouve beaucoup d'autres 
qui soient disposés à un acte positif de 
suffrage, assez pour fonner une majorité. 
Des trois princes actuels, aucun n'est bâti 
pour entreprendre une carrière politique à 
l'école des Pompidou, Mitterrand ... ni 
non plus de Louis-Napoléon. Un soutien 
efficace du type Monk n'a réussi qu'une 
fois : avec Charles II. Le Premier Consul 
s'y est refusé ; le Général de Gaulle n'a 
pu que l'envisager. L'avènement de Juan 
Carlos n'est pas de ce type Monk : 
Franco a attendu de mourir pour céder la 
place, en laissant son successeur dans un 
désert politique. 

En écrivant « Mademoiselle Monk », 
digne de Dumas père, Charles Maurras 
s'est livré à une simulation romanesque, 
dont la réalisation répétée ne pourrait 
certes être préméditée. Il a aussi envisagé 
la possibilité du « coup de force », en 
s'inspirant du mouvement des viticulteurs 
en 1 906 ; il y a peu de semaines, il aurait 
pu penser la même chose lors de la grève 
des chauffeurs de camions, qui n'a pas 
davantage fourni d'opportunité royale. Et 
quand lui-même eut cette dernière en 
main, le soir du 6 février 1934, il est 
sagement rentré corriger les épreuves de 
son journal du lendemain. C'est que pour 
réussir un coup de force, il faut être chef 
de gang : Lénine, Mussolini, Hitler, Fidel 
Castro ... 

Plus raisonnablement, Maurras a voulu 
fonder le « parti de l'intelligence » ; au 
pays des « intellectuels », sa réussite à été 
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honorable : mais même en France les 
intellectuels ne suffisent pas. 

Enfin Maurras a cru à la « divine 
surprise », à l'étranger qui ferait place 
nette de la République. A force d'avoir 
cru et fait croire qu'il fallait y aller « par 
tous les moyens » (comme le disait le 
serment des Can1elots du Roy) et à force 
d'avoir laissé les royalistes mariner dans 
l'attente toujours déçue pendant des dizai­
nes d'années, on a vu des hommes 
d'honneur, toujours prêts à l'action, 
s'aigrir, désespérer, et compter sur le 
fascisme et sur Hitler. Et on voit aussi, 
encore maintenant, de braves âmes deve­
nues folles attendre mystérieusement le 
roi des mains du Sacré Coeur, de Notre 
Dan1c ou de n 'in1porte quelle voyante. 
Ainsi advient le parti des traîtres, ou celui 
des illuminés et des prétendants de fantai­
sie. L'espoir sans cesse ajourné devient 
un poison. 

La NAR est un parti intelligent. Mais 
compte-t-elle dans ses rangs, ou panni ses 
animateurs, ou pam1i ses an1is secrets, des 
personnalités capables de s'élever sans 
reproche et haut dans la vie de la 
République et de convaincre le peuple 
français que le couronnement de la 
démocratie importe plus que les talents 
variables des princes ? 

Cela suppose des instruments d'action. 
Quelques périodiques, des tournées de 
conférences, 1' estime quelque peu étonnée 
de personnalités diverses, c'est bien ; 
mais cela ne suffira pas. 

En 1995 au plus tard, la France élira un 
nouveau Président. On ne peut pas penser 
promouvoir un Prince largement octogé­
naire, si digne soit-il. Mais le délai 
suffirait pour faire connaître un sexagé­
naire que la vie n'a pas ménagé, et son 
héritier de trente ans. 

Le délai suffirait si, voulant la fin, on 
voulait adéquatement les moyens. 

Sinon, il reste l'élection de 2002, ou 
celle de 2009 ... En 2048, on aura fêté le 
soixante-quinzième anniversaire de la 
NAR, et on s'apprêtera à commémorer le 
bicentenaire du départ en exil du roi 
Louis-Philippe, par un numéro spécial de 
Royaliste. 

Je m'arrête ici. II y a beaucoup d'objec­
tions à surmonter, beaucoup de précisions 
à apporter, beaucoup d'élaborations qui 
ne peuvent se faire qu'à plusieurs et non 
pas en chambre. 

J'ignore si mes réflexions sont de celles 
qui intéressent vos lecteurs. Vous pouvez 
les leur communiquer ; je ne doute pas 
que vous n'en altérerez pas le sens. Soyez 
assurés de tous mes encouragements et de 
ma sincère amitié. 

P.L. (Liège) 



ÉDITORIAL 

LYS ROUGE 

Le Lys rouge? Mais pour­
quoi« rouge », nous demande­
t-on souvent. S'il y a seize ans 
nous avons choisi ce titre, ce 
n'est pas seulement par esprit 
provocateur pour marquer notre 
volonté de révolutionner l'ordre 
des choses établi, mais c'était 
aussi un clin d'oeil vers le 
passé du royalisme. 

Le Lys rouge en effet n'était 
pas un titre nouveau. Déjà dans 
l'immédiate après-guerre, dans 
les années 1945-47 ce fut 
l'organe du Mouvement Socia­
liste Monarchique animé par 
Jean-Marc Bourquin qui, selon 
nous, représente la première 
tentative pour arracher le mou­

vement royaliste de l'ornière où 
l'Action Française l'avait 
conduit. 

Le titre fut repris ensuite dans 
les années 70 par un petit 
bulletin, volontiers provoca­
teur, animé par quelques jeunes 
issus de l 'A.F. mais désireux de 
rompre avec elle (1). Le tirage 
confidentiel de ce bulletin n'a 
pas empêché qu'il joue un rôle 
symbolique dans la crise qui a 
conduit à la scission où s'est 
créée la N .A.R. 

Il y a 16 ans donc, naissait 
notre Lys rouge« à nous »,par 

la volonté de quelques-uns sou­
cieux de créer un espace de 
débat et de réflexion afin de 

mieux éclairer et guider 
l'action militante. Mais au fil 
des premières années, ce but 
initial s'élargit et se transforma 
et ce n'est qu'à partir de 1981 
que le Lys rouge acquit à la 
fois sa régularité de parution et 
sa vocation actuelle. Ce fut 
l 'oeuvre essentiellement de Fré­
déric Aimard - qu'il trouve ici 
l'expression de nos remercie­
ments - qui en fut l'animateur 
jusqu'en décembre 1988. Son 
départ provoqua la suspension 
de la parution, et sa relève ne 
fut assurée que plus d'un après 
par Patrick Louis. Ce dernier, à 

son tour, a décidé de rendre son 
tablier, mais le Lys rouge conti­
nue, et cette fois-ci sans aucune 
interruption. 

Quels sont les grands axes du 
Lys rouge ? Tout d'abord celui 
qui lui vient de ses origines : 
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? 
• 

un lieu de libre débat et de 
controverse sur tous les sujets 
qui peuvent intéresser des roya­
listes. Ensuite, tout ce qui tou­
che à l'histoire des mouvements 
royalistes, de l'idée royale ou 
des prétendants, avec la publi­
cation en fac-similé de docu­
ments rares ou peu connus. 
En!m, un recueil d'informa­
tions en ce qui concerne les 
monarchies ou les monarchistes 
à l'étranger. Cette liste n'est 
d'ailleurs pas limitative, et le 
sommaire de ce présent numéro 
en est la meilleure illustration. 

Mais le Lys rouge ne peut 
vivre et n'a d'intérêt que grâce 
à une collaboration active de 
ses lecteurs. Que ce soit pour la 
collecte d'information et de 
coupures de presse ou la publi­
cation d'articles sur des sujets 
spécifiques, a fortiori pour les 
débats et controverses, ce sont 
finalement les lecteurs qui 

« font » le Lys rouge. N 'hési­
tez donc pas à nous envoyer 

pêle-mêle tout ce qui vous sem­
ble intéressant : nous en ferons 
le meilleur usage possible. 

Yvan AUMONT 

(1) Nous profitons de cette 
évocation pour signaler que 
nous n'avons aucun numéro de 
ce « Lys rouge » dans nos 
archives et lancer un appel à 
nos lecteurs af'm de combler 
cette lacune. 
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- DOSSIER BELGIQUE 

Louise (1858-1924) 
'Ji:· 1858 lx 1906) Philippe de 

--. Saxe-Cobourg-Gotha 
(1844-1921) 

---+SAXE-COBOURG GOTHA 

Baudouin (1869-91 I 
dss 

Joséphine-Charlotte 119271 
Œ 1953 Jean de 

Luxembourg (1921) 

---+ LUXEMBOURG 
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LA MAISON ROYALE DE BELGIQUE (1790-1989) 

Léopold (1833-341 

Léopold, C. de Hainaut, 
puis D. de Brabant (1859-691 

LEOPOLD Ier de 
- Saxe-Cobourg-Gotha 

(1790-1865) 
Roi des Belges 11831-65] 

®1 1816 Char otte de 
Grande-Bretagne, fille unique 

du régent George (futur 
George IV) (1796-1817) dsp 

C02 1832 Louise-Marie 
d'Orléans (--. France) 

11812-50) 

LEOPOLD Il (1835 19091 
[1865-1909] 

®1 1853 Marie-Henriette 
d'--.Autriche (1836-1902) 

®2 1909 Blanche Delacroix, 
titrée B. de Vaughan 

(1883-1948) 

Philippe, C. de Flandre (1837-19051 
(]) 1867 Marie de 

Hohenzollern- --.Sigmaringen 
(1845-1912) 

Stéphanie (1864-1945) 
®1 1881 Rodolphe, 

AD. hér. d'--.Autriche­
Hongrie 11858-suic. 89) 

®2 1900 Elemér, 
P Lànyay de Nagy-.Lànya 

et Vasaros-Nameny 
(1863-dsp 1946) 

Clémentine (1872-1955) 
Œ 1910 Victor, 

P Napoléon (1862-1926) 

Charlotte \1840-1927) ® 1857 Maximi ien d'--.Autriche 
(1832-ass 67). Emp. du Mexique [1864-ass. 67] 

- AUTRICHE - BONAPARTE 

Joséphine (1870-71) Henriette (1870-1948) Joséphine (1872-1958) 
® 1896 Emmanuel religieuse a partir de 1921 

d' Orléans, D. de Vendôme ® 1894 Charles-Antoine de 
(1�72-1931) Hohenzollern-Sigmaringen 

1 (1868
1
19191 

���--+_F_R_A N_C_E���J �I �_ .... _H_O_H_EN_Z_OL_LE_R_N�--' 

1 
LEOPOLD Ill (1901-831 [1935-1951] 

®1 1926 Astrid de 
--. Suède (1905-acc 35) 
®2 1941 Lilian Baels 

titrée princesse de Réthy 
(1916) 

BAUDOUIN Ier j1930) [1951] 
(]) 1960 Fabio a de Mora 

Albert, prince de Liège (1934) 
® 1959 Paola Ruffo 

Alexandre 11942) 

y Aragon (1928) 

Ph1l1ppe (19601 

di Calabria (1937) 

Astrid (1962) 
CD 1984 Lorenz d'Autriche­

Este (1962) 
1 

---+MODENE 

Laurent (19631 
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ALBERT Ier (1875-1934) 
[1909-34] X 1900 Elisabeth de 

--. Bavière 11876-1965) 

1 
Charles, C. de Flandre (1903-83) 
Régent du royaume [1944-50] 

dss 

Marie-Christine (1951) Œ 1981lx1981) Paul 
Druker dit Drake (1938) 

pianiste 

Marie-José (1906 1 
® 1930 Umberto 1 
d'Italie (1904-1983) 

---+ IT AUE 

Marie-Esmeralda (19561 

Arbre généalogique extrait 
de « Les maisons royales et 
souveraines d'Europe » de 

Christian Cannuyer. 



LE ROI DES BELGES 

DERNIER SYMBOLE DE 
" 

L'UNITE NATIONALE 
Cette étude de Louis Clergerie, maître de 

conférence de droit public à la Faculté de droit 
de Limoges, est parue en 1992 dans le n° 68 de la 
revue Droit et Économie, publiée par I 'Associa­
tion Nationale des Docteurs en Droit. 

A l'occasion de deux événement<; récents, il aura été question 

du roi des Belges Baudouin 1 er, dont la discrétion fait souvent 

oublier qu'il est sans doute le tout dernier symbole de l'unité 

d'un pays déchiré depuis longtemps par les querelles linguisti­

ques et culturelles. 

- On se souvient en effet que, conformément à l'article 82 de 

la Constitution du 7 février 1 8 3 1  relatif à I' « impossibilité de 

régner », le roi Baudouin a volontairement quitté son trône, du 

3 au 5 avril 1 990, afin de ne pas avoir à signer le décret de 

promulgation de la loi dépénalisant partiellement l'avortement 

que le parlement venait pourtant d'adopter. Dans une lettre, 

aussitôt adressée à son premier ministre Wilfried Martens, le 

souverain belge, dont les convictions religieuses sont bien 

connues, affirn1ait ne pouvoir accepter d'être « le seul citoyen 

belge forcé d'agir contre sa conscience dans un domaine 

essentiel ». 

- Le 2 1  juillet 199 1 ,  jour de la fête nationale, la Belgique unie 

pour la circonstance, célébrait les quarante années de règne du 

roi Baudouin, qui après avoir accédé au trône le 17 juillet 1 95 1 ,  

avait prêté sem1ent le 1 1 août suivant. 

Le Roi des Belges, qui ne gouverne pa<; mais exerce une 

véritable « magi<>trature d'influence », jouit d'une autorité 

morale incontestable et n'a pas qu'un rôle purement symbolique. 

Il nous a donc paru intéressant de voir quel est son statut et 

quelles sont exactement ses attributions. 

1) LE STATUT DU ROI DES BELGES 

- Le congrès national, élu le 3 novembre 1 830 afin d'élaborer 

la future constitution de la Belgique a, dès le 22 novembre 1 830 
(par 174 voix contre 1 3), institué une monarchie constitution­

nelle représentative héréditaire, tempérée par la représentation 

nationale. Il s'agissait d'assurer ainsi l'indépendance du pays 

vis-à-vis de l'extérieur (la monarchie étant en effet la seule 

forme de gouvernement acceptable pour la plupart des pays 

d'Europe). J.-B. Nothomb, l'un des pères de la nouvelle 

constitution, voyait surtout dans ce type de régime le meilleur 

moyen d'éviter une révolution ... Son caractère héréditaire devait 

également assurer la continuité du pouvoir. Le roi, indépendant 

tant des parti<> politiques que des différentes composantes 

nationales, ne constitue-t-il pas un excellent facteur d'unité, de 

stabilité et d'impartialité ? Cc choix correspondait par ailleurs 

aux souhaits d'une grande majorité de Belges, qui, avant 

l'indépendance (le 4 octobre 1 830), avait presque toujours 

connu la monarchie, sauf pendant la révolution française qui 

n'avait laissé que de très mauvais souvenirs. Les Belges ne 

souhaitaient cependant pas copier le régin1e des Pays-Bas, qu'ils 

venaient de rejeter. Ils lui ont donc préféré une monarchie de 

type parlementaire. 

Il semble bien que « l'acceptation par les Belges d'une 

dynastie vraiment nationale devait coïncider avec la naissance 
dans le pays d'un véritable sentiment national ». 

La monarchie n'a d'ailleurs depuis jamais sérieusement été 

contestée, même durant la « crise royale », où à l'exception du 

Parti communiste (P.C.B. - K.P.B.) dont l'influence a toujours 

été très faible et d'une minorité radicale du Parti socialiste, IŒ 

critiques ont beaucoup plus visé la personne du Roi Léopold III, 

resté dans la Belgique occupée, que le régime lui-même. Seul le 

Parti Nationaliste Flan1and Vlaan1S Block (V .1. Block), qui ne 

dispose actuellement que de deux sièges à la Chambre des 

représentant<; et d'un au Sénat, prône-t-il ouvertement l'instaura­

tion de la République. 

Née à la même époque que la Monarchie de Juillet en France, 

la monarchie belge a donc traversé sans trop de difficultés plus 
d'un siècle de bouleversements politiques, économiques et 

sociaux et a survécu à deux guerres mondiales. Elle n'avait 

d'ailleurs jamais eu dans l'esprit de ses promoteurs un 

quelconque caractère provisoire. Le député Lebeau n'affirmait-il 

pas devant le Congrès National, élu le 3 novembre 1 830 que 

« La Monarchie constitutionnelle, loin d'être un état de 

transition vers un régime politique plus parfait, est au contraire 

une combinaison politique plus savante, plus ingénieuse que la 

république elle-même ? » 

Un décret du 29 janvier 1 8 3 1  a conféré au Roi le titre de Roi 

des Belges. Après la première guerre mondiale, son nom 
patronymique de duc de Saxe et de prince de Saxe Cobourg et 

Gotha, sans être officiellement abrogé, a peu à peu été. 

abandonné. Le premier Roi des Belges, Léopold Jer, élu le 4 juin 

1 8 3 1  a régné du 2 1  juillet 1 8 3 1  au IO décembre 1 865. L'actuel 

roi, Baudouin (er, qui a accédé au trône le 1 7  juillet 1 95 1 ,  est le 

cinquième monarque belge depuis l'indépendance. 

- Seul<; les descendants directs et légitimes de Léopold Jcr par 

LYS ROUGE 46 - 3ème trimestre 1992 page 5 



;;;;;DOSSIER BELGIQUE 

ordre d'aînesse peuvent prétendre exercer les pouvoirs constitu­
tionnels conférés au roi (art. 60-[). Depuis la réforme adoptée le 
12 juin 1 99 1 ,  les femmes ne sont en effet plus écartées de la 
Couronne. Mais il reste que tout prétendant au trône, quel que 
soit son âge ne peut se marier qu'avec l'autorisation du roi, 
contresignée par le ministre responsable devant les Chambres 
(art. 60-2). Ainsi les élus du peuple ont-ils indirectement une 
influence sur le choix de la future reine. Faute de cet accord, 
l'intéressé se verrait déchu de ses droits à la Couronne (art. 
60-2). Seul le roi, avec l'accord du Parlement, pourrait relever le 
prince d'une telle déchéance (art. 60-3). Enfin, faute de 
descendant, le roi peut désigner son successeur, à la seule 
condition d'avoir l'assentin1ent des chambres à la majorité des 
2/3 (art. 6 1 ). De telles dispositions montrent bien que le roi n'a 
d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue expressément la 
Constitution et qu'il ne peut agir contre la volonté du Parlement. 

Le roi, qui a toujours été majeur à 1 8  ans (art. 80- 1 )  ne peut 
accéder au trône qu'après avoir solennellement prêté serment et 
juré « d'observer la constitution et les lois du peuple belge, de 
maintenir l'indépendance nationale et J' intégrité du territoire » 

(an. 80-2 et 3). 

Il s'agit d'un « pacte » qu'on retrouve dans la Charte de 
Louis Philippe ou dans certains États balkans et qui traduit un 
accord de principe entre le roi et les Chambres. Il marque le 
début du règne du nouveau chef de l'État et affim1e la primauté 
des Chambres élues sur l'exécutif. 

L'article 62 précise par ailleurs que le roi ne peut être chef 
d'un autre État sans l'accord du Parlement à la majorité des 2/3. 

Il semble bien que le roi puisse abdiquer quand il se trouve 
dans l'incapacité d'exercer normalement ses fonctions. Cette 
faculté, bien que non expressément prévue par la Constitution, 
découle indirectement de l'article 82 concernant 1'« impossibi­
lité de régner ». Elle n'a en fait été utilisée qu'une seule fois, le 
17 mai 195 1 par Léopold III, dans des conditions qui peuvent 
d'ailleurs sembler en contradiction avec le principe de l'inviola­
bilitè du roi : 

- Malgré les résultats positifs du référendum organisé le 12  

mars J 950 par le Parlement (sur la base d'une loi d u  1 1  février 
1 950), afin de pem1ettre le retour du roi Léopold llI après sa 
capitulation devant l'Allemagne nazie, l'agitation avait atteint 
dans l'ensemble du pays une ampleur telle que ce dernier n'avait 
pa'> jugé possible de reprendre le pouvoir. Il avait donc préféré 
définitivement abdiquer en faveur de son fils, Baudouin. 

Entre la mon du roi et la prestation de sem1ent de son 
successeur, l'inter-règne est assuré par le Conseil des Ministres. 
Si cette situation était appelée à se prolonger (par exemple du 
fait de la minorité de son successeur), les Chambres devraient 

choisir à la majorité simple un Régent, qui, après avoir prêté 
serment, exercerait tous les pouvoirs normalement reconnus au 
roi (art. 8 3). Ainsi le 24 février 1 8 3 1 ,  le baron Surlet de Chokier 
a-t-il été élu régent en attendant que le Congrès National ne 
désigne comme roi Léopold Jer. Par la suite, le Prince Charles, a 
été à son tour désigné comme régent, pendant que son frère 
Léopold III se trouvait en Allemagne. Enfm, du 1 1  août 1 950 au 
16  juillet 1 95 1 ,  le Prince Baudouin a également assuré la 
régence, après la démission de son père et avant de devenir roi à 
son tour. Il s'agit de permettre en toutes circonstances la 
continuité de l'État. 

Le roi dispose d'une liste « civile », véritable budget royal 
destiné à lui permettre de faire face aux nombreuses charges de 
sa fonction (en particulier les traitements et pensions des 
membres de la Maison Royale). Son montant est fixé au début et 
pour la durée de chaque règne par le législateur (art. 77) et lui 
est versé annuellement. Le roi dispose également d'un patri­
moine immobilier qui appartient à l'État mais qu'il doit meubler 
et entretenir. 

L'article 63 de la Constitution établit le statut juridique du roi. 
Quand il agit en tant que Chef de l'État, il doit toujours être 
couvert par un ministre, qui seul engage sa responsabilité. Cette 
inviolabilité de principe est tout d'abord politique. Aucun acte 
du roi, qu'il agisse en tant que Chef de l'exécutif ou en tant que 
co-détenteur du législatif (art. 27) ne peut avoir d'effet, s'il n'est 
contresigné par le ministre qui l'a conseillé. Il s'agit, en lui 
évitant tout risque d'erreur politique de garantir la permanence et 
la continuité de la monarchie héréditaire. 

Le roi ne peut pas non plus être jugé civilement responsable, 
sauf pour tout ce qui concerne les actes relatifs aux obligations 
de droit privé ayant trait à son patrimoine personnel. Seuls ses 

biens propres pourraient théoriquement faire l'objet d'une 
procédure de saisie. Dans ce cas, il lui faudrait se faire 
représenter devant les tribunaux civils par un membre de 
l'administration de sa liste civile. Il ne serait évidemment pas 
question qu'il puisse personnellement comparaître devant une 
juridiction ordinaire. 

Il échappe également à toute poursuite ou condamnation 
d'ordre pénal, aussi bien pour les contraventions que pour les 
délits ou les crimes. 

L'inviolabilité de la personne du roi, qui est liée au caractère 
héréditaire de la monarchie est également une des conditions 
essentielles au maintien de l'institution. 

Le roi n'est donc responsable ni politiquement, ni civilement. 
ni pénalement. Ce sont ses ministres qui gouvernent. Il détient 
cependant un certain nombre d'attributions, qui sans lui donner 
de véritables pouvoirs de décision, lui permettent pourtant 
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d'influencer sensiblement la politique de son pays. 

11) LES ATTRIBUTIONS DU ROI DES 
BELGES 

Comme dans toute monarchie parlementaire, les pouvoirs du 
roi sont limités par la constitution et par les garanties qu'elle 
reconnaît aux citoyens (art. 4 à 24). 

1) Le roi qui est le chef de l'exécutif (art. 29) mais n'a 
« d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent fom1ellement la 
Constitution même » (art. 78), exerce en fait une « haute 
magistrature d'influence ». Il n'a qu'une compétence d'attribu­
tion, alors que le Parlement dispose d'une compétence de droit 
commun qu'il ne peut en principe, même partiellement, lui 
abandonner. Il est par ailleurs précisé que « tous les pouvoirs 
émanent de la Nation » (art. 25), ce qui réduit considérablement 
les prérogatives du roi. 

La Constitution consacre ainsi la prépondérance juridique et 
politique du Pariement. Pourtant, même s'il n'a que très peu de 
pouvoir.-., il serait abusif d'en conclure que le roi « règne mais 
ne gouverne pas ». Son rôle est loin d'être purement passif. Il 
s'efforce d'éclairer l'exécutif sur la portée des décisions qu'il est 
amené a prendre. même s'il ne lui est pas possible de s'opposer 
à la volonté des membres du gouvernement. Il n'en exerce pas 
moins les prérogatives d'un véritable chef de l'État parlemen­
taire. dont tous les actes doivent être revêtus de contreseing 
ministériel (art. 64 ).  

Il  est d'ailleurs constamment aidé dans ses fonctions par les 
membres de son cabinet, qu'il est en principe libre de choisir en 
toute liberté, bien qu'il soit généralement admis que les ministres 
puissent s'opposer à la nomination de certains d'entre eux. 

Ils constituent ses plus proches collaborateurs. Née de la seule 
coutume, cette institution lui fournit un moyen très efficace 
d'inforn1ation et d'action politique, même si ses membres n'ont 
officiellement aucun pouvoir ni aucune responsabilité. li semble 
bien que l'influence du roi dépende pour beaucoup de sa 
personnalité. Certains n'ont-ils pas reproché à Albert 1°', qui, en 
1914, revendiquait le droit d'être le défenseur de la Constitution, 
d'outrepasser ses prérogatives ? 

2) Les pouvoirs du roi sont donc ceux d'un chef de l'État 
parlementaire. lis doivent tous obligatoirement être munis du 
contreseing ministériel sous peine de nullité (art. 64). Voyons 
maintenant qu'elle est leur étendue. 

A - LE ROI DISPOSE D'UN POUVOIR 
GÉNÉRA L DE NOMINATION (art_ 65 et 66). 

La nomination des membres du gouvernement (Premier 

mm1stre, mmistres et secrétaires d'État) est de la compétence 
exclusive du roi et n'a pas à être autorisée ou même rectifiée par 
le Parlement. La coutume a cependant apporté quelques 
an1énagements à ces dispositions constitutionnelles (art. 65). En 
pratique le roi doit en effet, avant de faire son choix, tenir 
compte de la volonté exprimée par le suffrage universel. C'est 
pourquoi, avant de constituer un nouveau gouvernement, le roi 
s'efforce de consulter le plus possible de responsables politiques 
(ancien Premier ministre, certains anciens ministres, Président de 
Chambre, etc.). Souvent, en cas de crise ministérielle, il désigne 
un « informateur », dont la tâche consiste essentiellement à 

explorer le terrain politique avant de nommer un « formateur », 

chargé de choisir la nouvelle équipe gouvernementale, sans 
risquer de heurter la majorité parlementaire. Le gouvernement 
doit alors obtenir la confiance du Parlement. 

L'article 65 permet également au roi de révoquer ses 
ministres. En régime parlementaire, cette faculté n'est ouverte au 
Chef de l'État que dans deux cas : s'il existe un grave 
désaccord entre lui et son gouvernement ou entre le Parlement et 
le gouvernement. Si la première hypothèse ne peut être 
qu'exccptionnelle (étant donné que la part prise par le roi dans 
la décision de l'exécutif doit rester secrète), la seconde est 
beaucoup plus fréquente. Il semble dans ce cas que le roi ne soit 
obligé d'accepter la démission de son gouvernement que si le 
Parlement lui a manifesté sa défiance par un vote fonnel ou s'il 
apparaît à l'évidence un trop grand désaccord entre le 
gouvernement et les partis de la majorité. En fait, la démission 
du gouvernement résulte le plus souvent d'un éclatement de la 
majorité qui le soutenait au Parlement. Il ne faut pas oublier que 
depuis l'introduction du suffrage universel par la loi du 22 

octobre 1919, les gouvernements sont presque tous des 
gouvernements de coalition qui ne peuvent exister qu'avec le 
soutien d'une majorité parlementaire. 

L'évolution montre que dans le domaine de la nomination du 
gouvernement, le roi joue surtout un rôle de conciliateur et 
d'arbitre national. 

En tant que chef de l'exécutif (art. 29), le roi a seul 
compétence pour « conférer les grades dans l'armée » et pour 
nommer les hauts fonctionnaires civils et militaires (an. 66), 

sans, qu'en principe, le législateur n'ait à intervenir. La pratique 
a cependant sensiblement modifié ces règles posées par la 
Constitution. Ainsi, par exemple, le pouvoir du roi en matière 
d'administration militaire ne peut s'exercer que, confonnèmem 
aux lois relatives au « recrutement, à l'avancement aux droits et 
obligations des militaires » (art. 118). De même, le recours de 
plus en plus fréquent à des statuts dans la foncûon publique. 
dans l'élaboration desquels intervient le Parlement, n'accorde au 
roi qu'une compétence liée. Il s'agit surtout d'éviter de laisser ù 
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l'exécutif la tentation d'avoir recours à l'arbitraire. 

B - LE ROI INTER VIENT EN MATIE.RE 
LÉGISLATIVE D'ABORD EN TANT QUE CO­
DÉTENTEUR DU POUVOIR LÉGISLATIF ET 
ENSUITE EN TANT QUE CHEF DE L 'EXÉCU­
TIF. 

Le roi, co-détenteur du législatif (art. 26), partage avec chaque 
Chambre le droit d'initiative et le droit d'amendement des lois 
(art. 27) et des décrets votés par les Conseils Culturels (art. 59 

bis par. 5).  

En pratique, le  gouvernement dépose des projets de lois 
revêtus de l'autorisation du roi et contresignés par le ou les 
ministres responsables. 

Le roi, qui peut, si la situation l'exige, convoquer le Parlement 
en session extraordinaire durant les vacances parlementaires (art. 
70-4) agit également en matière législative en tant que chef de 
l'exécutif ; à ce titre il « sanctionne et promulgue les lois » 

(art. 69), ainsi d'ailleurs que les décret<; votés par les Conseils 
Culturels en vertu de l'art. 59 bis par. 5. La sanction implique 
l'approbation de la loi et la promulgation la rend obligatoire. En 
fait sanction et promulgation sont contenues dans le même acte. 
Si le roi ne peut refuser de se soumettre à cette obligation, le 
ministre responsable peut, lui, en retarder ou même en écarter la 
publication (aucun délai n'étant fixé par le législateur). Le roi 
prend par voie réglementaire les mesures nécessaires à l'applica­
tion des lois. Il ne peut ni en suspendre l'exécution, ni dispenser 
certaines personnes de leur exécution (art. 67). Cet article 
montre conformément à la logique parlementaire la supériorité 
juridique du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, qui reste 
un pouvoir second (« secundum legem ») et subordonné. En 
cas de non respect de ces règles, les tribunaux seraient d'ailleurs 
fondés à refuser l'application de mesures réglementaires non 
conforn1es aux dispositions législatives. 

Cependant, la coutume a permis au roi d'étendre assez 
sensiblement l'ensemble de ses prérogatives. Il est en effet 
admis. sans trop de difficultés, tout particulièrement depuis un 
arrêt de la Cour de cassation de 1922, qu'en matière d'ordre 
public, le roi puisse par voie réglementaire prendre un certain 
nombre de mesures d'urgence. même en l'absence de loi. Dans 
un tout autre domaine, à partir de 1 926, il a également été 
reconnu au roi la faculté de statuer par des arrêtés royaux. 
généralement délibérés en conseil des ministres, en vertu de 
« lois de pouvoirs spéciaux » ; il s'agit de véritables déléga­
tions de compétence, que le Parlement peut lui accorder, soit en 
cas de crise grave, soit en matière économique et sociale. Ainsi à 
partir de 1 94 5, le Parlement a-t-il à six reprises autorisé le 

gouvernement à avoir recours à cette procédure (en 1 957, en 
1967, en 1 978, en 1980, en 1 982 et en 1 983). Par prudence, le 
gouvernement Martens a souhaité s'entourer de l'avis motivé de 
la section législative du Conseil d'État. Ce dernier n'a d'ailleurs 
par hésité à lui demander par deux fois de renoncer à utiliser ces 
pouvoirs spéciaux (à propos du financement de certains secteurs 
de l'économie et à propos de la composition des conseils 
communaux à majorité francophone situés en territoire flamand). 

On a tenté de justifier le recours à une telle procédure en 
s'appuyant sur l'article 78 de la Constitution qui permet à la loi 
de donner certains pouvoirs supplémentaires au roi. Ce type de 
règlement, qui a valeur législative, ne constitue pas pour autant 
une loi et reste donc soumis au contrôle prévu en matière 
réglementaire par l'article 1 07 de la Constitution, sans que le 
juge puisse en apprécier l'opportunité. Ces lois de pouvoirs 
spéciaux s'expliquent essentiellement par un souci d'efficacité. 

Le roi a enfin à sa disposition des « arrêtés-lois » qu'il ne 
peut prendre qu'en période de guerre, à condition que les 
Chi1I11bres soient matériellement dans l'impossibilité de se réunir 
ou en exécution de « lois de pouvoirs extraordinaires » quand 
le Parlement se trouve dans l'impossibilité morale de siéger. La 
Constitutionnalité de ces arrêtés-lois, pris en vertu des « lois de 
pouvoirs extraordinaires » et apparus pendant la deuxième 
guerre mondiale, reste très contestable. Le législateur ne peut en 
effet, sous aucun prétexte, renoncer à exercer les pouvoirs dont 
il est régulièrement investi. 

Ces arrêtés-lois qui, contrairement aux arrêtés pris en vertu des 
« lois de pouvoirs spéciaux » n'ont pas à être ratifiés ; bien 
qu'étant forn1ellement des actes de l'exécutif, ils ont malgré tout 
valeur de loi. Ils échappent donc au contrôle judiciaire prévu en 
matière réglementaire par l'article 1 07.  Cependant, les tribunaux 
se réservent le droit de vérifier si le roi n'a pas outrepassé les 
pouvoirs que le Parlement lui avait accordés. Le recours à une 
telle procédure ne peut être, en tout cas, qu 'exceptionnel et n'a 
jan1ais été utilisé après 1945 . La loi du 1 0  mars 1 947 a d'ailleurs 
mis officiellement fin aux lois de pouvoirs extraordinaires. 

Conformément à la logique parlementaire « le roi a le droit de 
dissoudre les Chan1bres, soit simultanément, soit séparément » 

(art. 7 1 ). Il s'agit de donner à l'exécutif les moyens de répondre 
au droit reconnu au Parlement de renverser le gouvernement (en 
vertu de l'art. 64). Le roi doit alors organiser de nouvelles 
élections dans les vingt jours et convoquer les Chambres dans 
les deux mois (art. 7 1  ). Le droit de dissolution, qui ne fait pas 
vraiment partie des grands principes du parlementarisme, n'en 
est pas moins présent dans la plupart des Constitutions des pays 
de l'Europe de Nord. Ce droit accordé au roi semblait en effet à 
l'origine destiné à renforcer son autorité face au législatif. Il 

page 8 LYS ROUGE 46 - 3ème trimestre 1992 



n'en est plus rien aujourd'hui puisque le roi se contente 
seulement de signer l 'arrêté qui autorise la dissolution, décidée 
en fait par le conseil des ministres. Le roi est par ailleurs obligé 
de dissoudre le Parlement en ca<; de révision de la Constitution 
(art. 1 3 1 ), ce qui confère à ce droit un a<;pect plus technique que 
politique. La pratique parlementaire semble même interdire au 
roi de refuser de procéder à une dissolution proposée par le 
gouvernement. 

A part les cas de dissolution automatiquement prévus par la 
Constitution, vacance du trône (art. 85) ou révision de la 
Constitution (art. 1 3 1 ), les motifs de dissolution sont très 
nombreux, mais sont, le plus souvent, liés à l 'existence de 
graves di<;tensions au sein de la majorité parlementaire. La 
di<;solution constitue donc essentiellement un procédé destiné à 
permettre au gouvernement de provoquer des élections en cas de 
crise. On peut seulement regretter que son utilisation répétée soit 
un facteur supplémentaire d 'instabilité politique. 

C - LE ROI PEUT, EN TANT QUE CHEF DES 
ARMÉES, DÉCLARER LA GUERRE ET, 
A VEC L �SSENTIMENT DU PARL EMENT, 
CONCLURE DES TRAITÉS DE PAIX, 
D �LLIANCE OU DE COMMERCE (art. 68). 

La Constitution semble, contrairement aux autres matières, 
consacrer la primauté de l'exécutif dans le domaine des relations 
internationales. 

Ainsi pendant longtemps, le roi chef des Arn1ée<; a-t-il 
personnellement a<;sumé, le plus souvent avec l 'accord de son 
gouvernement. la conduite de la guerre. On a pu le constater en 
1831 ,  avec le roi Léopold t er en 1 9 1 4- 1 9 1 8, avec Albert 1 er et 
surtout lors de la dernière guerre mondiale quand Léopold III a 
décidé, le 28 mai 1 940, de capituler face à l'offensive de la 
Werhmacht. 

La situation serait aujourd'hui évidemment bien différente. Le 
roi, ne serait-ce qu'en raison de l'évolution des techniques 
militaires, ne pourrait plus exercer en personne la conduite des 
opérations. 

S ' il con<;erve toujours le commandement « éminent » de 
l'armée, il n'assure plus actuellement cette responsabilité de 
façon « effective« sin1plement parce que la Belgique, qui est 
membre de l 'OTAN, n'est pas capable de se défendre seule. 
Actuellement, la guerre ne pourrait donc être décidée que par le 
gouvernement qui ne pourrait d'ailleurs pa<; agir sans que Je 
Parlement se soit prononcé confonnément à l 'art. 1 19 .  

Le roi est également compétent pour conclure des traités 
internationaux, sa seule obligation étant d 'en inforn1er le 

Parlement, au moment jugé opportun par le gouvernement (art. 
68 al. l ) .  Par contre, lorsqu' il s 'agit d 'un traité portant atteinte à 
l' intégrité territoriale du pays (art. 68 al. 2 et 3) ou d 'un traité 
permettant à des armées étrangères de pénétrer sur le territoire 
national (art. 12 1) ,  le roi ne peut agir qu'avec l 'accord du 
Parlement. 

Les traités de commerce, qui pourraient avoir des incidences 
financières, doivent également obtenir l' « assentiment » des 
Chambres, sous peine de ne pas être opposables en droit interne, 
aux citoyens belges. 

A l'heure actuelle, le roi, comme l'a rappelé Je 8 février 1 983 

Baudouin 1er en faisant référence à l 'art. 68, « reste » le « seul 
interlocuteur » sur le plan international. Il représente donc avant 
tout la Belgique vis-à-vis de l 'étranger. 

D - LE ROI DISPOSE D 'UN DROIT DE 
GRACE GÉNÉRAL, SAUF EN CE QUI 
CONCERNE LA PERSONNE DE SES MINIS­
TRES (art 73). 

Il peut donc décider d 'accorder en toute conscience, avec Je 
contreseing ministériel, une restriction totale ou partielle des 
peines prononcées par les tribunaux.-

L'article 74 de la Constitution prévoyait que le roi avait « le 
droit de battre monnaie ». Une telle prérogative n'a plus aucun 
intérêt aujourd'hui, parce que le Parlement est désormais seul 
compétent en matière monétaire. 

Le roi peut enfin « conférer des titres de noblesse », sans 
pouvoir pour autant y attacher aucun privilège (art. 76) et 
« conférer les ordres militaires » (an. 7). Seule la tradition a 
permis de maintenir dans la Constitution ce type de prérogatives. 

Les pouvoirs du roi, qui n'est souvent plus que l'élément 
modérateur de l 'exécutif, dépendent en grande partie de la 
conception qu ' il en a lui-même. Ne doit-il pas, d'abord et avant 
tout, s 'efforcer de « maintenir l ' indépendance nationale et 
l ' intégrité du territoire », pour reprendre les termes mêmes de 
son serment (art. 80-3), comme l'a d 'ailleurs rappelé le roi 
Baudouin dans une déclaration du 2 1  juillet 1 983 ? 

La monarchie qui, en Belgique, est, sans aucun doute, l'un des 
derniers vestiges de l 'État unitaire, a toutes les chances de durer 
tant que la Belgique existera en tant que telle. Elle constitue très 
certainement l'un des derniers remparts, avec le fédéralisme, 
contre son éclatement, ainsi qu'une garantie pour sa continuité. 

Louis CLERGERIE 

Maître de conférence de droit public 
à la Faculté de droit de Limoges. 
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Et après Baudo u i n  

Nous empruntons à notre confrère « L'instant » 
(hebdomadaire belge) du 26 mars 1 992, cet article de 
Rusen Ergec qui éclaire les problèmes soulevés par la 
succession du Roi. 

? 
• 

LES MEANDRES 
DE LA SUCCESSION ROYALE 
La santé défaillante 
du Roi et 
son opération à 
cœur ouvert 011t 
tenu la Belgique 
en haleine 
quelques jours 
durant. 
On a même 
craint le pire. 
Si le souverain 
venait à décéder, 
comment 
se déroulerait 
sa succession? 
L 'instant 
a posé 
la question à un 
constitutionnaliste. 

RUSEN ERGEC 
profe,.eur de droit 

constitvtionnd à l'ULB 

QUEL S CE NARIO? 
.. 

La constitution a 1 out  
prévu. e xpl i que l e  professeur 
de droit constitut ionnel de 
1 · u L B  Rusen Ergec. Les 
chambres doivent se réunir 
d ' c l ics-mêmes.  sans convo­
cation. a u p l u s  tard le dixiè­
me jour après l a  mort d u  
S ouve ra i n  p o u r  rece v o i r  l a  

p re s t a l i o n  d e  s e r m e n t  de son s u c c e s ­
s e u r. "  L e  n o u v e a u  r o i  ne c o m m e nce 
à ré g n e r  e ffect ivement q u ' après avoir 
j u ré fidélité à l a  constitution et a u x  lois 
du peuple belge. et  promis de maintenir 
1 ïndépendance nationale ainsi  que 1 ' in­
tégrité d u  territoire. "L'adage tradition­
nel qui  dit  .

. 
le roi est  mort. v ive le  roi" 

ne s ' applique donc pas dans notre systè­
me.  continue le const i turionna l istc.  pJr­
cc que nous sommes dans une monar­
chie constitutionnelle et que les pouvoirs 
de notre Roi reposent sur la volonté de 
la nation. c 'est-à-dire des chambres qui  
l a  représenrenl. .

. 

Mais que se passe-t-il donc entre la 
mort du Roi et la preslation de scm1cnt 
de son successeur? La vie politique n 'est 
pas arrêtée pour autant: '"Cest le conseil 
des ministres qui exerce les pouvoirs 
consti1utionncls du Roi. confirme le pro­
fesseur Ergec." Dans cet intervalle-là. on 
peut donc se  passer de l a  sanction royale. 

QUEL SUCCESSEUR? 
Le successeur du Souverain doit être. 

disait jusq u · à  il y a peu la loi fondamen­
tale. l ' un de ses descendants directs, par 
ordre de primogéniture, à savoir l ' aîné en 
tête. Comme Baudouin n'a pas d'enfants, 
une disposition transitoire de la constitu­
tion permet d · appliquer le principe de 
succession au prince Albert et à sa  des­
cendance, soit Philippe, Astrid - depuis 
que la règle de la descendance exclusive­
ment mâle en a été rayée - et Laurent. 

1'41� oc 
ARMAND DE DECKER 

Député (PRL) 

Evidemment, nous sommes tous 
inquiets. J'espère �ue le Roi pourra se­

rétablir au plus v1te. Il est le chef de 
l'Etat, un élément essentiel et unifica­

teur de la Sclgique. A tTovers ses qua-
rante ans de 

règne, son influence reste fonda­
mentale et intacte. Le Roi personnifie 

l 'unitarisme du pays. Nous avons 
beaucoup ô gagner avec le Roi. 

POURQUOI PAS LES ENFANTS 
DE LILIANE ET LEOPOLD? 

Le prince Alexandre cl ses sœurs. 
les  princesses Marie-Christine et Marîe­
Esmcralda, sont les demi-frère et demi­
sœurs d u  Roi.  Pourtant, i l s  ne figurent 
pas sur la  l i ste de ses successeurs po­
tentiels .  S ï l s  ont été déchus de leurs 
droits à la couronne. c 'est que le maria­
ge dont ils sont issus n'a pas reçu le 
contreseing ministériel. Or tous les 
actes du Roi. même son mariage - ce 
q u i  peut paraître curieux. -.  doivent être 
couverts par la responsabi l i té ministé ­
rielle.  La constitution prévoit également 
que le prince qui se serait marié sans le 
consentement du Roi serail  aussi déchu 
de ses droits à la succession. 

S i  donc le prince Phi l ippe déc idait  
de se passer du consenlement de son 
oncle B audouin pour choisir son épou­
se.  i l  pourrai! être rayé de la liste des 
successeurs.  Quant à Astrid, son maria­
ge n · a  év idemment pas été sou m i s  à 
l ' assentiment des ministres puisque. à 
l "époque. il n•était pas question q u ·e l l e  
p u i sse un j o u r  açcéder au trône. Une 
a u t re d i sposit ion tran s i t o i re de l a  
constitution déclare q u e  c c  mariage e s t  
censé avoir été approuvé p a r  le conseil  
m i nistériel afin que la princesse pui sse 
faire valoir ses droits à la couronne de 
Belgique. 

PEUT-ON ECARTER 
UN SUCCESSEUR? 

Premier principe: personne. pas mê­
me le Roi. ne peut écarter par sa seule 
volonté une personne qui  vient en ordre 
utile dans la succession au trône. 
Toutefois. on ne peut pas non plus  
contraindre quelq u' un à accepter la char­
ge royale. Un prétendant au trône peut y 
renoncer en refusant de prêter serment 
au moment où il  est amené à le faire. 
Mais pas avant: nul ne peut en effet dé­
clarer renoncer à ses droits à la couronne 
tant q u ' i l  y a encore un roi sur le trône. 

Si. dès lors. Albert ne désire pas en­
dosser la royauté, i l  n 'est pas obligé. 
comme on le croit  couramment. de prê� 
ter scrmem puis d ' abdiquer en faveur 
de Phi lippe. qui vient en ordre ut i le 
après l u i .  Il peut simplemcnl refuser l a  
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prestation de serment. Phi l ipp e est alors 
automatiquement pressenti comme suc­
cesseur. Si  celui-ci refuse à son tour d e 
prêter serment. c'est a lo rs  A st r id  q u i  
pourra le faire. Aucune déclaration offi­
cielle de renoncement devant les cham­
bres n 'est,  semble-t- i l ,  requise,  selon 
Rusen Ergec, ni aucun document signé. 

LA NATION A-T-ELLE 
SON MOT Â DIRE? 

En aucun cas les chambres n 'ont j u ­
ridiquement voix au chapitre p o u r  c e  
qui  est d e  la désignation d ' un souve­
rain, excepté dans le cas de l a  régence, 
quand le  trône est vacant. c 'est-à-dire 
quand i l  n·y a pas de successeur. Elles 
ne peuvent donc pas choisir parmi les 
successeurs potentiels son ou sa cand i ­
date préférée. L a  décision sera vraisem­
blablement prise dans le plus grand se­
cret au sein d·un palais royal calfeutré. 
Mais i l  est prat iquement sûr que les 
forces politiques du pays interviendront 

(SU/TF A lA PAGE 12} 

PIERRE HARMEL 
Ministre d' Etat (PSC) 

Ma premiêtt rencontTe remonte ô 
19 50 quand il était alors prince royal. 

J'étais ministre de Vlnstn.Khon publique ô I'�· Au fil des onnêes, j'ai rencontré ô plusieun reprises le Roi dons le cadre de 
mes differentes attnbuhons. U est une peo­

.annalité si attenrive et si devouée. Pour moi, chaque prise de contact a été un privi­lege. Ses questions sont ""'Î°""' tres 
bannes et très précises. Et le Ra< est tooioun; 
à l'écoute et aHentif, A h'avers ses quarante 

ans de règne, il a rencontré troCs géntta­hons: les peres, les fils et aujourd'hui les 
petits-fils.. 1 conserve une mémoire très vive 
de chaque � qu'il a eu. C'est un ex� 
troordinai"' privilège pou• un pays. Le Ra< 
est un témoin contempo«Jin panait de de-

ceontes po_
ssées et pré�s. Il a. égale-. 

ment ocquts une outonte et un crédit qui 
sont exemplaires ô mes yeux. Comme 

pour un père, mon attachement va gran­
dissant. Et je souhaite qu'il re<ouvre une 

parfaite sonre. 

page 1 1  



-

d ' une man i è re ou d ' une autre .  
Les chambres réunies peu­

vent-elles refuser le serment d ' un 
roi qui ne les agréerait pas·1 
"Personne, apparemment, ne s ·est 
jamais posé la question". admet 
le professeur Rusen Ergec qui 
avoue que nous lui posons là  une 

"colle". La constitution qui a tout prévu ne 
souffle mot à ce sujet. Mais selon lui.  si la 
loi fondamentale prévoit qu'elles doivent re­
cevoir le serment du Roi, elles n ' ont logi­
quement pas ! 'autorisation d ' al ler  plus loin. 

PAUL WILLEMS 
Ecrivain 

Quand je suis entré en fonction au 
Palais des Beaux-Arts en 1 948, on 

donnait de grands concerts. Nos 
souverains assistaient aux manifestations 

officielles et aux premières. 
J'ai toujotirs admiré le Roi et j'ai eu 

le privilège de le rencontrer plusieurs 
fois. Lorsqu'il n'était pas encore 

couronné, il était un jeune homme très 
timide. Au fil des ans, il a pris conscience 
cle son rôle. Le Roi est d'une grancle bon­

té. Il s'intéresse profondément aux autres. 
Au premier regard, on le sent humain et 

attentif. Comme la Reine. 
Je souhaite au Roi de se rétablir 

le plus vite possible et que je puisse 
le rencontrer à nouveau. 

Gl.UUUC: wntlNE­
W DE w1uw1Jt(j ou.nom 

QU E DEVI E N D RAIT 

LA R E I N E  FAB IOLA? 

BAUDOUIN Ier 

La const i tut ion belge ne prend abso­
l u m e n t  pas l ' épouse du Roi  en compte . 
E l l e  n ' a  aucun pouvoir. excepté un rô l e  
très  formel de représe ntat ion q u e  l a  l o i  
fo n d amentale belge ne mentionne m ê ­
m e  p a s .  " I l  n ' y  a d ' a i l leurs  aucune 
c o n s t i t u t ion au monde q u i  prenne en 
c o n s i d é r a t i o n  l ' é p o u s e  d ' u n c h e f  
d ' Etat" ,  pré c i se l e  professeur Ergec. La 
re i n e  Fabi o l a  ne figure pas sur  l a  l i s t e  
de l a  succession pu isqu ' e l le ne fai t  p a s  
p a r t i e  de l a  descendance d i recte de 
B au d o u i n .  Lorsque l e  Souverain sera 
décédé,  el le se ret i rera,  tout  s i m p l e ­
m e n t .  

QUE S E  PASSERAIT- l i  S I  LE  ROI  

M O U RAIT E N  L'ABSENCE 

D E  GOUVERNEMENT OU AVEC 

DES C H AMBRES DISSOUTES? 
S i  l e  Souverain venait à disparaître 

en p leine crise pol i tique. avec un gou­
v e rn e m e n t  d é m i s s i o n n a i re o u  d e s  
c hambres d i ssoutes, l e  pays n ' i rai t  pas 
p o u r  autant à vau-l 'eau.  Le gouverne­
m e n t  sortant, chargé d ' e xpédier les af­
fai re s  courantes,  devrait  exercer les pré­
rogat ives  royales. Mais sans dépasser l e  
cadre des affai res courantes .  " Pour c e  
q u i  e s t  des chambres .  expl ique Rusen 
Ergec ,  c ' est le même scénario.  Pour que 
l e  n ouveau souverain puisse prêter ser­
m e n t ,  ce sont les chambres sortantes q u i  
a s s u reraient l ' i ntérim. a u  c a s  où l e s  110 u ­
v e l l e s  chambres seraient convoquées 

FABIOlA 

' 
ltl.l.llf· 

6MEUU:l.t. 

pour une d a te postérie ure au d i x ième 
jour q u i  s u i t  le décès du Roi. Le princ ipe 
de la  cont i n u i té  de l ' Etat est u n  principe 
fondame n t a l  de la const i tut ion .

.. 

ET D A N S  L E  CAS 

D'UNE MALA D I E  P ROLO N G E E ?  
L e  S o u v e ra i n  devra i t - i l  abdiquer s ' i l  

devait  s u b i r  une longue maladie'l ''En 
aucun cas le Roi n ' est  obl igé d ' abd iquer. 
affirme le professeur de l ' U L B .  M a i s  i l  
peut le fai re s ' i l  le désire .  S i  une maladie  
prolongée de notre Souverain devai t  
l 'empêcher  d ' exercer ses p o u v o i rs ,  les  
ministres p ourraient  faire constater 1 · i m ­
possi b i l i té d e  régner, s e l o n  l ' art i c l e  82 
de la  c o n s t i t u t i o n .  L e  Roi ne p e u t  jamais 
la  décré t e r  l u i -même. C ' est u n e  astuce 
géniale que l ' on a trouvée pour résoudre 
l a  crise d e  l ' avortement. M a i s  c e  n ' est 
pas conforme à la loi fondamentale.  
L' impossi b i l i té  de régner t ient  à des  é lé­
ments e x t é ri e u rs à la v o lonté d u  Souve­
rai n :  la  maladie,  la  démence.  ou l e  fait 
d ' ê tre pri sonnier de l ' ennemi comme 
pendant la Seconde Guerre m o n d i a l e . "  

En c a s  d ' appl ication d e  l ' art i c l e  82 .  
le cons e i l  des  m i n istre s  convoque alors 
les chambres afin de pourvoir  à l a  tutel le 
(en cas de démence) ou �1 la  régence jus­
qu'à l a  fi n de cette i mposs i b i l i t é .  Dès 
que le S ou verain est rétab l i ,  i l  reprend 
alors ses fonction s .  S ' i l  disparaît. le ré­
gent cède la pl ace au successeur légal .  

" U n  régent ne doi t  pas  nécessairement 
être prétendant au trône. affirme l e  pro­
fesseur Ergec .  Ce sont les chambres ré­
unies q u i  décident .  La Belgique a connu 
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LES SUCCESSEURS 

d e u x  c a s  de ré gence :  lè prince Charles de 
1 944 à 1 950 .  mc111bre de la fa111 i l le.  mais  
pas successeur potc n t i l' I  p u i sque Léopo ld 
I l l  avait u n  fi l s .  l3 ;1 u d o u i n .  En su i te . 
Baudou i n  l u i -mê111c a exercé les  fonc­
t i o n s  de régent d u rant un peu 111 o i n s  d ' un 
an - m a i s  on l ' appela i t  alors prince royal 
- avant  d 'ê t re i ntro n i sé . .

. 

Pendant l 'opération à cœur ouven. alors 
que le Roi était inconscient. aurait-on dû 
avoi r  recours à l ' impossibilité de régner"1 
"C'est en effet un cas d ' appl ication de l ' ar­
t icle 82. estime le professeur de l "ULB.  Mais 
pour un laps de temps s i  coun - quelques 
heures au plus - cela paraît inutile.. .  • 

Isabel  de Naeyer 

PH ILIPPE DELAUNOIS 
Administrateur délégué 

de Cockeri l l  Sambre 

J'ai été convoqué à deux reprises au 
Palais royal. Je suis totalement en faveur 
du Roi. li  est un ciment et un trait d'union 

entre les différentes communautés du 
pays. Le Roi a toujours développé un 

grand sens du devoir. l i sait aussi parfai­
tement prendre du recul pour juger les 
événements et les problémes. Je pense 

que le rétablissement est de plus en plus 
rapide aprés une intervention chirurgicale 
grâce au développement actuel des tech· 
niques médicales. Quoi qu'il en soit, je lui 
souhaite un trés prompt rétablissement. 

LE FRERE  D E  BAU D O U I N  

A LB E RT ( 6  j u i n  1 934 ) .  Frère d e  
Baudouin ,  c 'est en  principe Albert, de 
quatre ans le cadet du Roi , qui devrait au­
tomatiquement succéder au  Roi pu isque 
ce lu i-ci n 'a pas d 'en fants. I l  semble pour­
tant exclu depu i s  be l le  l urette qu 'Albert 
coiffe un jour la couronne. Abnégation vo­
lonta i re au profit de l ' un  de ses en fan ts? 
Bien peu probab le .  Des témoins ont en  ef­
fet assisté à des échanges p lutôt tendus 
entre Albert et son f i l s  Phi l ippe à propos 
de la couronne roya le .  Bon vivant, "pub l ic  
relat ion' du commerce extér ieur be lge,  
Albert  se sera it vu reprocher un  manque 
de d i scernement par rapport à certa ines 
am itiés étrangères .  De plus, certa i n s  n'au­
raient pas apprécié chez son épouse, 
Paola, qu i  fut jadis bien moi n s  myst ique 
qu 'au jourd'hu i ,  quelques manquements de 
jeunesse ou savo i r-vivre et à l 'éti q uette. 
Or, u ne reine doi t  être irréprochab le et 
vierge de tout soupçon . . .  

L E S  E N FA N T S  D 'ALBE RT 

ET PAOLA 

P H I LI P PE ( 1 5  avri l  1 960) .  I l  semb le 
rela tivement acquis qu 'Albert cède le trô­
ne à son f i ls Ph i l ippe que l e  roi Baudouin 
s'efforce de former à son futur mét ier  de­
puis  quelques années .  Hé las ,  Ph i l i ppe, qu i  
va  fêter très bientôt ses 32  ans ,  semble 
n 'avoi r  pas vra iment  l a  vocation , n i ,  enco­
re moins, susciter l ' a l légresse populaire .  
Pr ince à marier, ce n ' est pas vra iment  le  
genre d 'homme qu i  la isse rêveuses les 
jeunes f i l les .  En  fait, un gent i l  ga rçon qui  
met de la bonne volonté en  tout ,  mais ne  
b r i l l e  guère et cache  d iffic i lement u n  pro­
fond malaise en publ ic .  Les proches du  
Pa la i s  blâment cependant moins  son 
manque d'assurance que son dés intérêt 
tout relatif pou r  les choses de la re l ig ion .  

A STRI D (5  j u in  1 962) .  Si ce n'est 
Ph i l ippe, ce sera donc sa sœur. Ils onl été 
nombreux à s'étonner que le Parlement a i t  
offert tout récemment aux  femmes la possi­
b i l i té d'accéder au trône belge a lors qu'on 
ne  déplore aucune carence de successeurs 
mâles. Autant être honnête, l'argument du 
fémin isme n 'a convai ncu personne dons 
cette affaire. Etrange coïncidence: à la mê­
me époque, on murmure qu'Astrid instal le­
rait à son usage un bureau à Bruxe l les .  
Alors qu'e l le habite la Su isse . . .  Visage 
rayonnant de mère de fami l le comblée, 
Astrid o 3 enfants .  Et, surtout, u n  mari, l ' a r­
chiduc Lorenz de Habsbourg-Lorra ine  qu i  
d i rige, en Suisse, la banque privée 
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Gutzwil ler & co, lait partie de 3 consei ls 
d 'admin istration de sociétés spécia l i sées en 
gestion de fortune et est admin i strateur de 
la Lan ifosa, spécialisée, elle, en encaisse­
ment de royalties et de redevances. Fort 
pieux, Lorenz est connu pour défendre acti­
vement l 'Occident chrétien .  Prince consort, 
on imagine mal un homme de son envergu­
re se contenter de jouer les ut i l i tés .  Un 
couple jeune, s imple et sympath ique, en 
tout cas, gui jette comme avantage dans la 
balance de réunir tous les ingrédients q u i  
font l e s  fam i l les royales popu la i res. 

LAU R E N T  ( 1 9  octobre 1 963 ) .  Per­
sonne ne l'a ,.ornais ,  lui, imag i né coiffant 
la couronne .  1 est vrai qu' i l  faudrai t  déjà 
beaucoup de concours de ci rconstances . . .  
De toute façon, i l  donne l ' impression de 
s'en f icher complètement. Les man i festa­
tions offic ie l les ,  ce n 'est pas so tasse de 
thé: cet  act i f  défenseur de l 'environnement 
s'y ennu ie  très rapidement . 

LES E N FANTS DE  LEOPOLD 1 1 1  
ET LIL IANE D E  RETHY 

ALE XANDRE ( 1 8  j u i l let 1 942 ) .  F i l s  
de ro i ,  dem i-frère d 'un  outre ro i ,  i l  ne  
montera jama i s  su r  le trône, le mariage de 
Léopold I l l  et de L i l iane Baels ( l l sep­
tembre 1 94 l )  n 'ayant  pas reçu le contre­
seing min i stériel .  Sa mère, L i l iane de 
Réthy, qui vit toujours au  château d' Ar­
genteu i l ,  se consacre à défendre la mé­
moire de Léopold I l l, ce qu i ,  malgré l 'eau 
qu i  a cou lé  sous  les ponts depu i s  I '  Affa i re 
roya le,  n ' a  pas l ' heur de p la i re à tout  le 
monde. Alexandre, demi-frère jadis  adoré 
de Baudou i n ,  avant  les ch icaneries l i ées à 
la success ion  de Léopold I l l  qu i  ont séparé 
enfants du premier et d u  second l i t, traîne, 
selon p lusieurs témoi ns ,  entre deux 
voyages et deux part ies de poker u n  cer­
ta i n  mal  de vivre. 

MARI E - C HRISTINE 16 février 1 95 1 ) . 
Après avo i r  épousé en F aride, sans le 
consentement  de sa fami l le ,  u n  pian i ste de 
boîte de nu i t  communiste et chargé de 3 
enfants, e l l e  a bercé des rêves hol lywoo­
d iens .  E l le a épousé en secondes noces u n  
producteu r  avec lequel e l l e  t ient u n  resta u­
rant en Ca l i forn ie :  le Napoléon. E l l e  est 
depuis peu épisodique correspondante 
pour Ciné Revue. 

MARIE-ESMERALDA (30 septembre 
1 956 1 .  Pas de v ie  privée qui susci te la 
moind re curiosité. E l le vit à Par is dans  le 
mi l ieu du jou rnal isme. 

A . V d d  
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Paroles royales 

, Loyauté et so l idarité 
. Le Roi insiste sur les valeurs qui .· doivent permettre 
de gérer les structures fédérales de la Belgique 

Voici le texte intégral du dis­
cours prononcé par le Roi à 

l'occasion de la Fête Nationale 
du 21 j uillet 1992. 

"' Mes Chers Compatriotes, 
Je suis heureux de l'occasion 

qui m'est donnée de célébrer 
avec vous notre fête nationale 
et . de partager avec vous 

· quelques réflexions sur les 
changements profonds qui in­
terviennent dans la Commu­
nauté européenne et leurs im­
plications pour chacun de 
nous. 

E n  décembre derni e r · à 
Maastricht, le Conseil Euro­

. péen a décidé de franchir une 
n o u v e l l e  é t a p e  d a n s  l a  
construction européenne qui 
doit conduire à terme à l'unité 
politique et économique. La 
coopération communautaire 
devra s'étendre à tous les do­
maines de la politique étran­
gère et de sécurité. Le Traité 
prévoit aussi la réalisation 
d'une véritable union écono­
mique et monétaire et il recon­
naît un rôle pour les régions 
dans l'Union européenne. 

Tout cela implique une mo­
dification du Traité de Rome 
qui est soumise à la ratifica­
tion dans les différents Etats-
membres. 

· 

Parallèlement à ces trans­
formations internes se pose le 
problème de l'élargissement de 
la C ommunauté. La fin de la 
guerre froide, le poids accru de 
la CEE dans le monde, sa eta­
bilité politique �t sa prospérité 

font que de nombreux pays ont 
déjà demandé leur adhésion ou 
se préparent à le faire. 

Il y a des membres de !'Asso­
ciation Européenne de Libre 
Echange. Plusieurs pays médi­
terranéens sont également 
candidats. E nfin en E urope 
centrale et orientale, certains 
souhaitent aussi se rapprocher 
de nous. 

Ce double mouvement vers 
l'approfondissement et l'élar­
gissement de notre Commu­
nauté suscite évidemment un 
grand débat public. Le courant 
nationaliste en Europe craint 
l'intégration européenne, re­
jette les transferts .de souve­
raineté au profit d'une autorité 
fédérale et préfère une Europe 
Confédérale, une Europe qui 
soit unique m ent celle des 
Etats. Cette attitude explique 
en partie le rejet du Traité de 
Maastricht par une faible ma­
jorité lors du referendum au 
Danemark. Beaucoup crai­
gnent aussi l'élargissement de 
la Communauté. 

Quelle est notre attitude à ce 
sujet et surtout quel type de 
Comm u n a uté E uro p é e nne 
voulons-nous ? Notre pays 
s'est toujours prononcé en fa­
veur d'une Europe fédérale. 
Nous souhaitons que soient 
transférées à une autorité fé­
dérale européenne les compé­
tences qui peuvent s'exercer le 
plus efficacement à ce niveau. 
C'est pourquoi nous considé-

rons le Traité de Maastricht 
comme une étape essentielle et 
nous insistons pour qu'il de­
vienne une réalité même si 
tous les membres actuels ne 
peuvent s'y rallier. TI faut .sou­
ligner cependant que ce serait 
une illusion de croire que le 
rôle des Etats n ationaux va se 
dissoudre dans une Europe fé­
dérale. Il va se transformer 
mais ne disparaître pas. 

Nous souhaitons une Com­
munauté Européenne qui soit 
ouverte. Toutefois nous esti­
mons que l 'élargissement ne 
peut se réaliser aux dépens de 
l 'appro fondis sement.  Il ne 
peut êtr� un prétexte pour frei­
ner l'intégration, ou la marche 
vers l'Europe fédérale. Ainsi 
t.ous les Etats qui souhaitent 
se joindre à nous devraient-ils 
non seulement adhérer à l'ac­
tuel acquis communautaire , 
mais aussi à ce qui est prévu 
dans le Traité de Maastricht et 
aux promesses d'avenir qui y 
sont inclues. Cela suppose no­
tamment la volonté de déve­
lopper une politique extérieùre 
et de sécurité commune. La 
tragédie qui se déroule à nos 
portes en Bosnie-Herzégovine 
et en Croatie ne nous montre­
t-elle pas la nécessité e� l'ur­
gence d'une telle politique ? 

Mais notre ambition ne se 
limite pas là. Nous voulons 
une Europe où la dimension 
économique et monétaire soit 
complétée par une dimension 
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soèiale. Cet accent doit être 
une caractéristique de notre 
continent qui nous distingue 
d'autres grands pays i ndus­
trialisés. Nous demandons que 
notre Communauté poursuive 
son effort en faveur du Tiers 
Monde. 

- -

De plus nous voulons une 
Europe qui respecte davan­
tage l'écologie. Pour être effi­
cace, la sauvegarde de l'envi­
ronnement doit se mener dans 
beaucoup de do m ai n e s  à 
l'échelle de notre continent. 
J'espère que le Sommet de Rio 
qui a sensibilisé les opinions 
publiques du Monde e_ntier 
nous incitera à prendre des 
mesures concrètes. 

Par ailleurs nous ne souhai­
tons pas une sorte de culture 
européenne moyenne et mé­
diocre qui gomme nos diffé­
rences. Le maintien de la di­
versité culturelle de notre 
continent constitue une im­
mense richesse qui nous dis­
tingue d'autres grands en­
sembles politiques. 

E n fi n n o u s  v o u l o n s  
construire une Europe tolé­
rante notamment vis-à-vis de 
ceux qui vivent chez nous et 
appartiennent à descultures 
différentes. Notre combat sera 
sans merci contre le racisme et 
contre toutes les formes de to­
talitarisme. 

Quelle est la place de la 
Belgique dans cette nouvelle 
Europe, etcomment les pou­
voirs doivent ils se répartir 
entre les différents niveaux , 
européen,' national , et régio­
nal ? Notre attitude sur le plan 
national doit être cohérente 
avec celle que nous défendons 
sur le plan européen. Notre 
pays a opté pour le modèle 
fédéral avec une large autono­
mie régionale et communau­
taire pour les matières qui 
peuvent être mieux gérées à ce 
niveau, et avec un pouvoir de 
décision central pour les ma­
tiè res restées nationale s .  
Cette attitude est logique, car 
comment prôner un vrai fédé-

ralisme au niveau européen 
avec les Irlandais et les Grecs, 
et demain peut-être avec les 
Finlandais, mais le considérer 
com me dépassé entre Fla­
mands, Wallons, Bruxellois, 
francophones et germano­
phones . . .  L'unité dans l a  diver­
sité que nous recherchons sur 
le plan européen nous devons 
aussi la vivre chez nous sur la 
pl a n  n a ti o n a l ,  s i n o n  n o s  
grands credos européens son­
neront creux et seront perçus 
comme hypocrites par nos par­
tenaires. 

En gardant notre tradition 
d'ouverture et de tolérance, la 
Belgique continuera à être une 
s o u r c e  d ' i n s p i r a t i o n  e t  
d'exemple pour la construction 
européenne. 

Mes chers compatriotes, je 
ne voudrais pas conclure, sans 
remercier à nouveau tous ceux 
qui m'ont envoyé leurs vœux 
d e  prompt rétablissement 
après mon opération au cœur. 
J'ai été fort sensible à ces mul­
tiples manifestations de sym­
pathie. Maintenant que les 
médecins m'ont rendu une ex­
cellente santé, je me réjouis de 

Nous devons donc réagir · pouvoir continuer à vous ser­
avec vigilance, courage et fer- vir pendant de nombreuses an­
meté contre toute forme de nées encore. La Reine et moi 
séparatisme qu'elle soit expli- vous souhaitons à tous une 
cite ou larvée. 

· 
heureuse Fête Nationale et 

Par c ontre, comme nous nous pensons spécialement 
l'avons déjà souvent répété, aux memb-res de nos forces 
l'identité de chaque région ou armées qui , en Croatie, ris­
communauté doit pouvoir se quent leur vie pour le maintien 
développer. Les diversité ré- de la paix. 
gionales et culturelles qui sont 
la richesse de l'Europe le sont 
également pour notre pays. 

Mais il ne suffit pas d'avoir 
des structures fédérales, il 
faut encore - vouloir les gérer 
dans un esprit de loyauté et de 
solidarité. Cette loyauté fédé­
rale suppose que l'on applique 
de façon correcte les règles dé­
finies démocratiquement. 

La solidarité, tant sur la 
plan européen que belge, sup­
pose des mécanismes clairs et 
transparents. Chez nous un de 
ces mécanismes essentiels est 
cetui de la sécurité s�iale qui 
implique que tous les citoyens 
ont droit à une même protec­
tion, la législation devant être 
appliquée de · façon uniforme 
dans l'ensemble du pays. 

L'attitude fondamentale qui 
doit nous guider dans toutes 
les matières que je viens d'évo­
quer est_ l'ouverture sur les 
autres personnes, les autres 

_ régions et les autres pays. 
C'est ainsi que l'on combattra 
le mieux l'égoïsme individuel 
.et collectif; le racisme, et le 
nationalisme outrancier. 

X X X  

Unser Land hat eine lange 
Tradition der offnung und der 
Toleranz. Wenn wir diese Tra­
dition bewahren, wird Belgien 
weiterhin eine Quelle der Ein­
gebung und des Beispiels für 
den europischen Aufbau sein.  
Meine lieben Landsleute, ich 
môchte nicht schliessen, ohne 
nochmals all denen zu danken, 
di e m i r  ihre G e n e s u n gs­
wünsche nach meiner Herzo­
peration gesandt haben. Ich 
war von diesen zahlreicheri 
Bezeugungen der Zuneigung 
sehr gerührt. 

Jetzr, wo die Aerzte mir eine 
sehr gute Gesundheit zurück­
gegeben haben, kann ich Ih­
nen sagen, dass ich mich freue, 
Ihnen noch viele Jahre weiter­
dienen zu kônnen. 

Die Konigin und ich wüns­
chen Ihnen allen einen scho­
nen Nationalfeiertag, und .wir 
denken besonders an die Mit­
glieder unserer Streitkrfte, die 
in Kroatien ihr Leben für den 
Erhalt des Friedenseinset­
zen. » . 
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L e  dernier roi à régner derrière le rideau de fer sera-t-il le premier à remonter sur son trône ? 
Avec la chute des Ceausescu, l'ex-roi 
Michel 1er d e  Roumanie est redevenu 
un pion incontournable sur le nouvel 
échiqu ier politique à Bucarest. 

Une partie i m portante d e  l'opposi­
tion fait pression s u r  l u i  pour q u ' i l  soit 
candidat à l a  présidence de l a  Républi­
q u e ,  le 27 septembre. 

Cette proposition insolite, lancée le 
1 8  jui l let par Radu Campéanu. prési­
dent du Parti national l i béral ,  a fait 
sensation. Mais elle parait peu crédi­
ble.  Même si  de sa retraite genevoise. 
l 'ex-souverain n'a pas fait connaitre 
son sentiment, i l  est peu probable q u ' i l  
accepte jamais u n e  offre qui contredit 
la position q u ' i l  a toujours défendue 
depuis que l a  fin d u  communisme l'a ti­
ré des placards de / ' H istoire ou i l  se 
morfondait depuis 45 ans. Comme ses 
confrères et cousins couronnés, Mi­
chel n 'a d ' autre ambition que d'être un 
monarque constitutionnel .  u n  roi­
arbitre au-dessus des partis et â l 'écart 
des luttes polit iques. 

C'est dans cet esprit qu'i l  demande 
que soit soumise à référendum popu­
laire l a  remise en vigueur de l a  Consti­
tution d e  1923, la seule constitution dé­
mocratique q u ' a it jamais connue la 
Roumanie.  

Bucarest 
vaut bien un pope 

Remontons un instant le cours de 
! ' H istoire. A l ' i nverse de la dynastie 
serbe, celle qui régna à Bucarest jus­
q u ' e n  1 947 est d ' i mportation récente. 
Lorsqu'en 1 866, Napoléon 1 1 1 ,  artisan 
de l ' i ndépendance et d e  l ' u n ité : ou­
maines,  vou l u t  doter d ' u n  souverain le 
nouveau royaume n é  de l 'effondre­
ment ot1oman,  i l  fit appel .  e n  accord 
avec Bismarck. à u n  obscur prince al­
lemand.  Charles de Hohenzollern­
Sigmaringen,  qui avait à ses yeux le 
mérite d·être l e  petit-fils d e  Stéphanie 
de Beauharnais.  

M a l g ré son nom , i l  n'avait r ien à voir 
avec l e  roi  de Prusse. Catholique, i l  se 
convertit à l a  foi orthodoxe. pensant 
que Bucarest valait bien u n  pope . .  

Michel 1er, 
dans sa maison 
de Versoix 
prés de Genêve, 
en compagnie 
de sa femme Anne. 
Depuis 1989, 
il consacre 
tout son temps 
8 son pays. 
Sa villa 
ne désemplit pas 
d·hommes politiques, 
de diplomates 
et de journalistes. 

Cela l u i  vaudra l 'af1ection de ses sujets 
jusq u ' à  sa mort. Un attachement d ' ai l ­
leurs justifié, car Carol  1 e r  1ut u n  grand 
roi .  En un demi-siècle.  i l  sortit  l a  Rou­
m a n i e  du moyen age et l a  prépara à l a  
f a i r e  rentrer d a n s  le X X é m e  siècle 
Taut allemand q u ' i l  était, i l  lavorisa 
l ' i nfluence française. Elle dure encore 

De son mariage avec E l isabeth Il 
Wied, une romantique u n  peu toquée. 
connue en littérature sous le nom d e  
C a r m e n  Sylva, Carol n ' e u t  pas d ' héri­
t ier.  Quand i l  mourut en 1 9 1 4 ,  son ne­
veu Ferdinand 1er lui succéda. Celui-ci 
avait épousé une des plus belles et des 
plus bri l l antes femmes d ' E u rope, Ma­
rie de Grande-Bretagne, petite-fi l l e  d e  
l a  reine Victoria et d u  T s a r  Alexandre 
IL Si  l a  Roumanie s'est trouvée a u x  cô­
tés des vainqueurs en 1 9 1 8 .  c'est a la 
reine Marie q u 'el le le doit. Encore au­
jourd'hui .  les Roumains lui vouent un 
véritable culte.  

En 1 923, l a  Roumanie adopte l e  mo­
dèle politique d e  ses al l iés. Mais le ré­
gime parlementaire a du mal à fonc­
tionner en raison de l 'agitation des 
Gardes de Fer. un mouvement d 'extrê­
me-droite. 

Roi-enfant 
Ferdinand meurt en 1 927, laissant la 

couro n n e ,  non à son f i ls  Carol q u i  s'est 
rendu indigne d e  la porter.  mais à son 
petit-fils Michel 1 er,  agé de 6 ans. Son 
père, marié à Hélène d e  Grèce. a pla­
qué femme et enfant pour s'enfuir  avec 
une sorte de Pompadour roum a i n e .  

Le roi-enfant ne p e u t  r ien contre l 'a­
narchie qui gagne.  Aussi un beau jour 
de 1 930, Carol atterrit  à Bucarest, 
écarte son fils, suspend la Constitution 
et s'empare d e  tous les pouvoirs avant 
d'être à son tour détrôné par les nazis 
e n  1 940. Michel 1 e r ,  qui n'a pas dix­
neuf ans. est replacé s u r  le trône tan­
dis que la dictature royale fait place a 
celle du Maréchal Antonescou. E n  
1 944, a l o r s  qu' i l  n ' a  p a s  2 3  ans.  M i c h e l  
f a i t  arrêter le conducator, conclut un 
armistice avec Stal ine et retourne ses 
armes contre Hit ler .  L 'armée rouge e n  
profite p o u r  occuper le pays et,  après 
des élections truquées, installe les 
communistes au pouvoir. I l s  y reste­
ront 45 ans ! 

Michel 1 e r  résiste, fait la grève de l a  
signature royale, appel le a u  secours 

Ch urch i l l  qui. en vertu d e  Yalta. fait la 
sourde oreille. Le jeune roi est réduit 
au rôle de potiche. Les nouveaux mai­
tres n ' a ttendent plus que l 'occasion de 
s'en débarrasser. El le  se présente à la 
fin de 1947. Le roi part pour Londres 
assister a u  mariage d e  son cousin ger­
main Phi l ippe avec la future reine 
d ' Angleterre. Alors que tout l e  monde 
pense q u ' i l  a choisi ce moment pour 
s 'exi ler ,  Michel rentre dans sa capi­
ta l e .  A Londres, i l  s'est fiancé à une 
française. Anne d e  Bourbon-Parme, 
descendante de Louis XIV. U n  mariage 
royal à Bucarest ? Les communistes 
s'esclattent. Le 30 décembre ils convo­
quent l e  roi .. Nous sommes venus 
pour le divorce • ., dit finement le che1 
d e  la délégation en l u i  présentant un 
acte d'abdication. 

Michel signe pour éviter u n  bain de 
sang. Le lendemai n ,  i l  qui tte son pa­
lais. Une dernière fois, ses soldats 
q u ' i l  a conduits â la victoire lui rendent 
les honneurs. Lugubre. On aurait dit 
q u ' i l  conduisait la monarchie au tom­
beau. 

Maurice SALECK 

U n  h ic dynastiq.ue 
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Par deux fois, les autorités roumaines 
ont interdit à l 'ex-roi l 'entrée de son 
pays. Le 25 avril ,  elles ont finalement 
cédé. Invitée par l 'archevêque d e  Su­
ceava à venir célébrer l a  Pâque ortho­
doxe, la famil le royale a retrouvé son 
pays. Mais ce qui ne devait être qu'u­
ne visite privée s'est transformée en 
triomphe . ... L 'événement le plus im­
portant depuis la révolution ... selon 
lon Caramitru, une des figures histori­
ques du 22 décembre 1989. 

Environ un demi-mil l ion de person­
nes ont acclamé Michel 1er à Buca­
rest. Après deux jours de liesse. i l  a re­
gagné sa villa de Versoix, près de Ge­
nève. Ingénieur en aéronautique. i l  y a 
longtemps dirigé une école de pi lotage 
automatique. Depuis décembre 1 989, il 
consacre tout son temps à son pays. 
Sa maison, gardée par la police. ne dé­
semplit pas d 'hommes politiques, de 
di plomates, de journalistes. 

La restauration de Michel 1·. à 
supposer q u ' el le ait  l i e u .  poserait ce-

pendant un diff ici le problème dysna­
tique. La Constitution d e  1923 exclue 
les femmes de l a  succession. Or Mi­
chel n'a que des filles. L'ainée a 43 
ans et n'est pas mariée. La seconde a 
épousé un Anglais ,  le professeur Ro­
bin Medforth M i  lis, dont elle a un fi ls,  
Nicolas ( 1 1  ans).  Ce petit garçon, q u i  
n e  parle p a s  roumain. ccompagnait 
son grand-père qui l 'a plus ou moins 
présenté comme son hérit ier.  Ce q u i  
est contraire à la Constitution d e  1 923 
q u ' i l  veut rétablir.  

Pendant ce temps, dans l'ombre. 
s 'agite un certain Paul d e  Hohenzo­
Jern. fils de M i rcea L a m b r i n o u ,  né 
d ' u n  premier mariage de Carol li, non 
reconnu et a n n u l é .  Mi rcea a réussi à 
se faire octroyer par les tr ibunaux 
français le nom de Hohenzolern, qu' i l  
a transmis à son f i ls .  Bien que celui­
ci se fasse appeler  Pr ince Paul d e  
Roumanie, i l  ne revendique r ien.  se 
contentant pour l ' i nstant d'observer. 

M.S. 

25 avril 1992 . l 'ex roi Michel 1er de Roumanie. accompagné de son petit fils Nicolas, 
est accueilli par / 'archevéque de Suceava. qui ravait invité à venir célébrer la PJque 
orthodoxe dans son pays. 
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d'Alexandre de Yougoslavie 

d e n ta l e s ,  i l s  s o u h aitent u n e  

armée fidèle à u n  gouvernement 
démocratique. Nous comptons 

plus de quatre cents officiers qui 
ont été entraînés par des i nstitu­
tions mi l i ta ires étrangères. I ls  
ont la  capacité de mon trer à 
l'armée son devoir. Sa première 
tâch e s e ra d e  désa r m e r  l e s  
mil ices. Toutes les parties en 
présence doivent faire de m ême. 
Nous devons travailler ensemble 
et les hommes politiques ont le 
devoir de négocier. 

Monseigneur, vous avez 

inauguré ce matin 

le monument de votre 

arrière-grand-père, le roi 

Pierre rr. Existe-t-il des 

similitudes entre son retour 

en Serbie en 1 903 
et le votre ? 

Il croyait à la démocratie et à la 
liberté comme moi aujourd'hui. 
Pourtant, nous vivon s  une 
époque différente. A la fin du 
XX< siècle, nous devons tenir 
compte de ce que Sa Majesté le 
roi d'Espagne a entrepris dans 
son pays : le passage d'une dic­
tature à une démocratie avancée. 
L' Espagne est aujourd'hui 
membre de la Communauté 
européenne et son économie 
joue un rôle croissant dans le 
monde. Pierre 1 ... et Juan Carlos 
sont deux exemples à suivre. 

Etes-vous pour rintégration 

européenne de votre pays ? 

Il me semble que nous allons 
tous dans cette direction. La 
Communauté européenne est 
c o n s t i t u é e  de d o u z e  p ay s  
membres d o n t  s i x  sont des 
monarchies. De la Suède à 
l'Autriche, en passant par les 
pays ex-communistes situés aux 
frontières de l'ancienne Yougos­
l av i e ,  d e  n o m b re u x  p ay s  
frappent encore à la porte d e  la 
Communauté. Je détesterais 
voir mon pays oublié par cette 
Europc cn devenir. Mais la pre­
mière chose à faite pour nous est 
d'établir la démocratie. 

Vous avez décidé de venir 

a Belgrade au moment où 
votre pays subit u n  

embargo international 

et où la Communauté 

européen n e  tente 

d'entreprendre sa première 

action mil itaire. 

Qui est responsable de la 

situation actuelle ? 

La faute en incombe à Belgrade, 
et elle est partagée par toute 

Publié dans Point 
de Vue nO 2295 du 
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l 'ex-Yougoslavie. Le règnè de 
Tito a d o n n é  l ' i l l usion d'un 
communisme à visage humain. 
La Yougoslavie, pays non ali­
gné, apparaissait comme un trait 
d'union e ntre l 'Est et l'Ouest. 
Dans ses six républiques, tous 
l e s  p ré s i d e n t s é ta i e n t  d e s  
membres d u  Parti communiste à 
l'exception d'un seul .  

Craignez-vous une 

intervention militaire ? 

L'idée d'une intervention mili­
taire p rogrammée par un pays 
étra n ger, q ue l  q u ' i l  soit, me 
s e m b l e  terri b l e .  Prenez, par 
exem p l e, la Bosnie- Herzego-
vine, régio n  montagneuse où 
circulent de nombreuses bandes 
d'irréguliers. Nous nous retrou­
vons dans une situation à la liba­
n a i s e  m u l t i p l i é e  p a r  d i x .  
L ' important est d e  contrôler 
l 'aéro p o rt de Saraj evo pour 
apporter vivres et  aide humani­
taire. Vouloir frapper militaire­
ment paraît difficile et i l lusoire. 
Cela ne débloq uerait pas la 
situation, et les troupes étran­
gères seraient harcelées par la 
guéri l la  ou les terroristes. Je per­
siste à vouloir conduire la Serbie 
à la démocratie. Je pense que 
nous a l l o n s  gagn er car nous 
refusons d'uti l iser la violence. Je 
cro i s  a u x  m oyens pol i t iques 
pacifiques. Je ne suis pas un 
révo l u ti o n n a i re et m ' é l ève 
con tre to ut nouveau bain de 
sang. Nous en avons eu assez. 

Quelles sont vos relations 

avec l'armée ? 

Comme vous le savez, je suis un 
ancien officier. L'armée est très 
importante, el le  essaie en ce 
moment de se réorganiser. J'ai 
rencontré certains de ses cadres 

_ mais je préfère ne pas en parler. 
Comme dans les armées occi -

Quelles seront les 

premières mesures que 

vous prendrez quand 

vous serez roi ? 

Je respecterai tous les p artis 
politiques et  les aiderai pour 
qu'i ls soient traités également. 
N o u s  avo n s  p e rd u  t r o p  de 
temps ces cin quante dernières 
années, et les deux dernières ont 
été gâchées à cause du conflit. 
Nous devrons tout réorganiser 
dans le gouvernement, mais je 
dois vous préciser que je ne suis 
pas seul souverain. Le gouverne­
ment gouverne et moi je règne. 

Comment comptez-vous 

légaliser votre présence ? 

Ce qui s'est produit en 1 945  et 
1 947 est complètement i l légal. 
Je maintiens donc le principe 
que «je suis qui je suis » .  Le fait 
que les douaniers me laissent 
entrer dans le pays sans passe­
port prouve ma légitimité. Peut­
être attendent-ils quelqu'un qui 
sache les unifier. Mais une des 
plus grandes tâches du roi est 
d'ê tre l 'ambassadeur de s o n  
pays. Nous aurons a améliorer 
l ' image que nous donnons de 
nous a l'étranger. 

Avez-vous eu l'impression, 

pendant votre tournée 

en Serbie, que la tradition 

monarchique était 

toujours vivante ? 

Ah oui ! Malgré cinquante ans 

d'un système à parti unique, la 
monarchie est enracinée dans le 
peuple. Il  n'est besoin que de 
quelques gentilles paroles, ami­
cales, chaleureuses, et on peut 
mesurer combien le peuple a 
soif d'être touché, d'être aimé. 
Personne ne l'a fait pendant cin­
quante ans. L'accuei l  que j 'ai 
reçu a été bouleversant. La ville 
de N i ksic en a été un parfait 
exemple. Bien que cette ville soit 
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un bastion du reg1me, malgré le 
rationnement de l'essence, mal­
gré la crise économique, ils ont 
été des dizaines de milliers de 
gens à applaudir avec enthou­
siasme les valeurs démocra­
tiques que j'ai prônées. 

Quelles sont les forces 

sociales et politiques qui 

vous soutiennent ? 

Le peuple me soutient, des par­
tis politiques me soutiennent 
M a i s  a u s s i ,  l e s  s y n d i cats 
ouvriers, les associations et, sur­
tout, les étudiants. J'ai été formi­
dablement accueilli dans les uni­
v e r s i t é s .  L e s  é t u d i a n t s 
connaissent mieux la démocra­
tie que lems aînés. Cc serait une 
grave tragédie s'ils partaient en 
Australie, au Canada ou aux 
Etats-Unis à la recherche d'un 
meilleur avenir. Ils sont très 
intelligents et très attcntifS à ne 
pas provoquer un nouveau bain 
de sang. Mon cœur est avec eux, 
etje sais qu'ils sont avec moi_ Ils 
sont les futurs chefs du pays. 
Nous avons la chance qu'ils 
aient une volonté de paix.. 

Un de vos plus grands 

soutiens est aussi votre 

épouse, la princesse 

Catherine ? 

Ma femme m'est d'un grand 
secours. Elle a créé l'association 
S.O.S. Yougoslavie. Elle assiste 
les réfugiés et aide les hôpitaux 
en leur fournissant des tonnes 
de matériel humanitaire. Son 
action est essentielle. Son tem­
pérament ouvert, très grec, fait 
qu'elle est très aimée dans mon 
pays. Où que j'aille, on me 
demande pourquoi elle n'est pas 
avec moi. Elle est actuellement à 
New York pour collecter de 
l'argent En plus, elle est une 
mère magnifique et se montre 
particulièrement attentive à 
l'éducation des enfants. 

Comptez-vous un jour 

envoyer vos fils a l'école a 
Belgrade ? 

Cest mon intention. Actuelle­
ment, les garçons suivent des 
cours de serbe et ont une irrésis­
tible envie de mieux connaître 
leur pays. Pour ma part, j'espère 
rester dans l a  nouvelle Yougos­
lavie et m'y installer avec ma 
famille pour toujours. o 

PROPOS RECUEIUJS PAR 
CHRISTO ZABOUNIS 
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La presse quotidienne roumaine, lors du voyage du 

Roi Michel à Paques dernier, fait une très large place 

à l 'événement. 

Le Monde 17 mars 1992 
o BULGARIE : la minorité turque 
en faveur de la monarchie. -

M .  Amed Dogan ,  le président d u  
parti d e  l a  mi norité turque d e  Bul­
ga rie, Mouvement pour les droits 
et l ibertés ( M OL) - troisième force 
au parle m e n t  b u lgare - s'est  
déclaré favorable au rétabl issement 
de la  m o n a rc h i e .  A son retour,  
vendredi 1 3  mars, de Madrid où i l  
s'était rendu sur invitation d� l'ex-

rot bulgare Siméon I I ,  i l  s'est pro­
noncé pou r l' orga nisation d'u n 
référendum sur le m a i n t ien de l a  
république ou l e  rétablissement d e  
l a  monarchie, idée qui est appuyée 
également par le puissant syndicat 
ant icom mun iste Pod krepa et p a r  
plusieurs partis et mouvements a u  
sein d e  l ' U nion des fo rces démo­
crat iques, au pouvoir. - (AFP.) 

o R O U M A N I E  L ' e x - r o i  

Michel proposé comme candidat à 
la présidence. - M .  R a d u  Cam­
peanu,  président du Parti nat io­
nal  l i béral ( P N L) ,  a p roposé, 
samedi 1 8  j u i l let  à B ucarest ,  la 
candidature de l'ex-roi M ichel à 
l a  p rési d e n c e  d e  R o u m a n i e ,  a 
annoncé l'agence Rompress. Une 
délégat ion du PNL doit se rendre 
à la résidence de l'ancien roi, à 
Versoix e n  S u i sse, a fi n  d e  l u i  
présenter cette proposi t ion,  a 
précisé Rom press. Le p re m i e r  
tour d e  l'élection présidentielle et 
les législatives ont été fi xés a u  
27 septembre. - (AFP.) 
Le Monde - 2 1  juillet 1 992 

o ROUMANIE : l'ex-roi Michel 
refuse d'être candidat à la prési­
dence. - L'ex-roi M ichel de R ou­
m a n i e  refuse « catégoriquement » 
de se présenter à la prochaine élec­
t ion présidentiel le,  comme le l u i  
avait proposé l e  Parti national l ibé­
ral, a déclaré M .  Comeli u  Coposu, 
président de la Convention démo­
cra t i q u e  (opposi t i o n  u n ie), c i t é ,  
mard i 2 8  j u i l let,  par le quot i d ie n  
Romania libera. M .  Coposu s'était  
entretenu, d imanche dern ier, a vec 
l'ex-souverain,  à Versoix (Suisse) , 
où M ichel  de Rou m a n i e  v i t  e n  
exil .  - (AFP, Reuter.) 
Le Monde - 30 juillet 1992 

o ROUMANIE : l'ex-roi Michel 
n'est pas candidat à la préSidence. -

L'ex-roi Michel de Roumanie a fait 
s a v o i r  officiellement,- samed i 
l u  août, qu'il ne serait pas candidat 
à l'élection présidentielle du 27 sep­
tembre, déclinant ainsi la proposi­
tion du Parti national-libéral rou-
main. - (AFP.) -

Le Monde - 5 août 1992 

Romnanie: monarque 
Le roi Michel s ·est déclaré prêt à 

rentrer en Roumanie pour y régner. Il 
a indiqué hier dans un messag_e au 

peuple roumain qu'il comptait sur la 

chambre qui sera élue lors des élec­

tions générales de septembre prochain 

pour raider à revenir sur le trône. 

Libération - 7 août 1992 
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UNE CIVILISATION NE 
" 

S'AUTO DETRUIT PAS 
A la suite d e  certaines 
réflexions concernant mon ana­
lyse (1) selon laquelle la Révo­
lution française fut (( un pnéno­
mene anarchique de refet de 
l 'emprise d,une culture reli­
gieuse étrangere JJ, il me paraît 
nécessaire de développer ce 
sujet car cette explication, du 
fait d'un triple blocage, n'a 
jamais été avancée. 

Pour le républicanisme issu de la 
gauche, la cause étant entendue, 
cela dispense de penser et on 
ressasse les vieux clichés. 

Pour les monarchistes catholi­
ques ultras, Bonald ayant déclaré 
que la Réforme était à l 'origine de 
la Révolution, ils en ont tiré bonne 
conscience et en restent là. 

Pour le républicanisme catholi­
que, affirmer que l 'événement 

était politique et non pas religieux 
leur permet tout autant d'en tirer 
bonne conscience . . .  c'est la faute 
aux rois pas à la religion. Pour­
tant, ils se contredisent en décla­
rant que l 'insurrection des popula­
tions de l 'Ouest défendit le catho­
licisme et non pas la monarchie. 

Mais comme nous n'appartenons 
à aucune de ces catégories, nous 
continuons à chercher à compren­
dre. Car cette Révolution si on y 

regarde bien fut irrationnelle en ce 
sens que l 'on ne s'est pas contenté 
de changer de régime politique 
mais les révolutionnaires ont 

voulu éradiquer leur propre civili­
sation. Or le phénomène est uni-

que car les civilisations n'ont 
jamais été détruites que par des 
invasions étrangères. Les commu­
nautés qui ont agi de même dans 
le pays où ils ont pris le pouvoir 
n'ont jamais fait que plagier quant 
à la forme cette Révolution. 

En fait, il n 'existe pas de révolu­
tion culturelle dans le sens où on 
l 'entend car une révolution s'est 
toujours assigné pour but d'amé­
liorer ou corriger et non pas de 
changer radicalement de culture. 
Et entre Réforme et Révolution, 
ce n'est qu'une question de degré 
et non pas de nature. Par exemple, 
dans l 'Egypte antique, il se 
déclencha une énorme insurrection 
où le Pharaon fût menacé dans son 
palais parce que le peuple récla­
mait le droit pour tous à l 'immor­
talité de l 'âme par l 'embaume­

ment et non pas en dénonçant la 

croyance. De même la Réforme, 
sans entrer dans le fond du sujet, 
cherchait à régénérer le christia­
nisme. Et puis le Christ qui provo­
qua la plus grande révolution de 
tous les temps avait déclaré qu'il 
n 'était pas venu pour supprimer la 
Loi et les Prophètes mais les 
accomplir. On peut multiplier les 
exemples, tandis qu'à partir de 
1 79 1 ,  on se trouve en présence 
d'une frénésie voulant annihiler 
une France millénaire. Or, comme 
il ne s'agirait pas de suicide mais 
d'une manifestation de vitalité on 
peut en déduire que les révolution­
naires se sont acharnés contre 
quelque chose qui n'était pas la 
France mais sans s'en apercevoir. 
Et par voie de conséquence les 
entraîna à mutiler leur propre 
pays. 

Or, ce quelque chose nous en 

Cent soixante trois prêtres ayant refusé de prêter serment sont m�crés devant 
le couvent des Carmes du Luxembourg. 
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avons vu l 'origine qui remonte à 
l 'utilisation de Jésuites par Phi­
lippe II  d'Espagne pour des rai­
sons politiques. Cependant à cette 
époque, ils drainaient un catholi­
cisme typiquement espagnol fait 
d ' hégémonisme catholique et dont 
le pouvoir politique devait être 
l ' instrument (2) . La théorie du 
régicide du jésuite Mariana s'ins­
crivant dans cette optique, dirigea 
le bras des assassins d 'Henri I I I  et 
d'Henri IV. Or cette église hispa­
nique se trouvait en contradiction 
avec l 'esprit humaniste français 
qui n'avait pas suivi le même 
contexte historique. La première 
confrontation apparut immédiate­
ment car le conflit d ' idées lors des 
guerres de religions se transporta 
très vite de la polémique catholi­
ques-protestants à un affrontement 
des politiques contre les jésuites. 
L 'Édit de Nantes rétablit la paix 
civile mais la Compagnie de Jésus 
et le Clergé français qui se trou­
vait en grande partie sous leur 
influence doctrinale obtinrent sa 
révocation un siècle plus tard. 
Notons toutefois qu'il  restait un 
courant d'inspiration française tel 
l ' évéque d ' Ol éron qui tenta 
d'empêcher cette révocation. 

Aussi, sous l ' ingérence reli­
gieuse étrangère maintenue par un 
Ordre certainement bon pour 
l 'Espagne mais pas pour la 
France, la cohabitation entre les 
deux Eglises chrétiennes aurait été 
acceptée et la Révolution n 'aurait 
pas explosée d 'une façon tragique. 
Cet Ordre fut aussi trop soutenu 
par Rome dans un pays comme la 
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France qui n 'avait pas besoin de 
leçons de catholicité. 

Par le fait même, le malaise, 
après la réduction des protestants, 
ne disparut pas pour autant et cela 
prouve bien qu' i l  existait un pro­
blème car nombre de catholiques 
finirent par réagir eux-mêmes. 
Aussi l 'Ordre fût-il expulsé et les 
accusations portées contre lui sont 
révélatrices. En particulier, ! 'abbé 

La signature de Louis XVI en bas de 
la D éc laration d e s  D ro its d e  
l'Homme. 

Chauvelin au Parlement de Paris 
les accusa de se mêler de politique 
et d'être des tyrans des conscien­
ces. Soit dit en passant, l 'expul­
sion les sauva certainement d 'un 
massacre à la Révolution. Ceci 
n'étant d 'ailleurs qu'un aspect car 

LYS ROUG E 46 - 3ème trimestre 1 992 

le gallicanisme confondit certaine­
ment papauté et catholicisme espa­
gnol, tandis que Voltaire en 
dénonçant « ! ' infâme » ne s 'aper­
çut pas qu'il visait surtout un 
produit d'importation venu du 
pays de ! ' Inquisition. Cette aver­
sion atteignit son paroxysme à la 
Révolution, mais comme c 'est 
souvent le cas, elle se produisit 
quand les motifs commençaient à 
s 'estomper. Ainsi, beaucoup 
d 'ecclésiastiques devenaient parti­
sans de la liberté de conscience et 
Louis XVI dicta en 1 787 ! 'Édit de 
Tolérance réhabilitant la liberté du 
culte aux protestants et aux juifs. 
Puis, il signa la Déclaration des 
Droits de l 'Homme et du Citoyen 
qui ,  malgré une maladresse 
d 'expression signifiait bien un 
retour aux aspirations françaises. 
On aurait dû en rester là. Mais la 
machine était lancée et visait en 
fin de compte l 'Eglise catholique. 

Aussi, l 'Assemblée conçut-elle 
la Constitution civile du clergé qui 
fit apparaître une fois de plus le 
hiatus existant entre l 'identité reli­
gieuse française et ce qui venait 
d 'ailleurs. En effet, si ce projet fut 
inspiré du concept rousseauiste 
selon lequel le peuple, soit disant 
plus proche de la nature, était 
naturel lement bon, il faut y voir 
aussi un désir inconscient de 
retrouver un clergé authentique­
ment français. Evidemment, le 
Pape ne pouvait que condamner 
une immixtion politique dans les 
structures mêmes de ! 'Eglise 
catholique et le roi en tant que 
protecteur des différentes religions 



tenta de s'y opposer. C'est la 
raison pour laquelle il fut ren­
versé. 

Ainsi, on s'aperçoit bien que la 
distorsion entre deux cultures reli­
gieuses opposées qui commencent 
à rompre des lances au XVJe 
siècle, rebondit avec l 'Édit de 
Fontainebleau, s'envenime sous 
Louis XV pour aboutir au drame 
de la Révolution. Sur le plan des 
concepts, nous le répétons, les 
querelles entre catholiques et pro­
testants furent vite dépassées et on 
assista à l 'opposition de deux 
mondes catholiques, celui de 
l 'Espagne via les jésuites et la 
sensibilité française portée sur la 
tolérance et la libre pensée. Mais à 
partir de là, c 'est le catholicisme 
lui-même qui finit par subir 
l 'aversion. D ' une façon générale, 
le grand mot étant la liberté, i l  
existait donc un besoin de se 
libérer. Mais comme on ne se 
libère pas de sa propre civilisa­
tion, il y eut bien un phénomène 
de rejet de l 'emprise d'une culture 
religieuse étrangère en 1 789. Mais 
dès 1 79 1 ,  cela tourna à la para­
noïa par rage d'anéantir la monar­
chie, les identités régionales, les 
associations professionnelles qui 
protégeaient les ouvriers, jusqu'à 
changer de calendrier, tandis que 
l 'on créait une religion de la 
nation et se déclenchait un terro­
risme meurtrier. Ce que l 'on 
appelle la subversion se poursui­
vant aujourd ' hui contre toute 
transcendance. 

Certes, il se produisit une pous-

sée individualiste mais elle appa­
raît toujours quand l ' individu ne 
se reconnaît plus dans le groupe. 
Aussi, n 'existe-t-il aucune filiation 
avec la Réforme et c'est user de 
supercherie que d'affirmer le 
contraire par malignité d 'innocen­
ter les coupables et d'accuser les 
victimes. D 'ailleurs, avec une telle 
analyse, les soi-disant contre-révo­
lutionnaires entrent dans la dialec­
tique révolutionnaire qui croit à la 
possibi 1 ité d ' auto-destruction 
d'une civilisation. Au contraire, 
c'est un corps étranger qui donna 
une image détestable du catholi­
cisme ne répondant pas à la 
France réel le. 

Voilà une excellente occasion 
d'utiliser la distinction de Maur­
ras : pays légal, pays réel. . .  sauf 
que 1 '  on évite de l 'employer pour 
ce geme d'événement. Dans cet 
ordre, pays légal et pays réel sont 
des notions beaucoup plus justes 
que révolution et contre-révolution 
qui n'ont guère de sens. Aussi 
dirons-nous sous une autre forme, 
qu'en 1789, le pays réel rejeta le 
pays légal forgé par une mentalité 
religieuse étrangère mais, dans la 
lancée, il détruisit une partie du 
pays réel. 

Toutefois, prenons garde de ne 
pas continuer à intenter un tel 
procès à la Compagnie de Jésus 
parce qu'à notre époque, elle n'a 
plus rien de commun avec le 
vieux catholicisme espagnol. Et si 
à la suite de la tourmente révolu­
tionnaire, il se créa après coup en 
France un climat de Reconquista, 
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c'est à cause de l 'agression dont 
les catholiques avaient été victi­
mes (3). Mais, du XVJe au XVIIIe 
siècle, la population française 
cathol ique ignorait cet état 
d'esprit. Aussi, un catholicisme de 
combat voulant contrôler les cons­
ciences de la société auquel elle 
fut confrontée avait fini par deve­
nir un objet de scandale. Pourtant, 
l a  fra n g e  m o n a r c h i ste de 
l 'extrême-droite comprenant les 
Blancs d'Espagne (ce n'est pas 
une coïncidence) - mais ils ne sont 
pas les seuls -, revendique tou­
jours des fonctions que les Fran­
çais ont définitivement condam­
nées. Dans ces conditions, c'est 
perdre son temps que de vouloir 
restaurer la monarchie en s'obsti­
nant à vouloir changer les esprits 
alors que le retour du roi devien­
dra effectif quand les Français se 
reconnaîtront dans les idées roya­
l istes et la Maison de France en 
vue de reconstruire l 'ensemb!e du 
pays réel. Car la République -
dont nous sommes au cinquième 
numéro (on parle du sixième) et 
survenue pour des motifs anti­
religieux et non pas politiques -
n'a jamais été en France qu 'une 
construction artificielle. 

Jean SAINT ELLIER 

0 ( ! ) NO 44 du Lys R011ge. 

O (2) La différence de mentalité entre l;i 
France et l'Espagne se révéla lorsque lc:-­
juifs expulsés par Isabelle la Catholique 
trouvèrent refuge en France grâce ù 
Henri II. 

O (3) Une fonne édulcorée de la confu­
sion du temporel et du spirituel fû; 
élaborée par le S illon. 
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M O N l l M F N T  

VENDEEJ) 
LE MONUMENT DU PARDON ET DE LA RÉCONCILIATION 
CRÉER UN LIEU DE MÉMOIRE 

La commune des Lucs-su r-Boulogne en Vendée a 

décidé d 'a mé nager un rond-point routier à l 'entrée 

s u d  des Lucs-su r-Bou logne sur la 0937 en direction 

de La R o c h e - s u r-Yo n ,  p o u r  e n  fa ire un l i e u  de 

m é mo i re à l a  gloire de tous les Vendéens de 93. 

A la s u it e  d ' u n  concours auquel ont participé 86 
p lasticiens et a rchitectes, elle a retenu le projet de 

Nat h a l ie G irau d .  Il  donnera au fut u r  rond-point  

u ne dimension symbolique dépassant l 'usage pure­

ment rationnel de ce type d'aménagement. 

LE PARDON N'EST PAS L'OUBLI 

"Ils sont 111011s en héros. Comme le111"s desce11da11ts 

de la Ti·a11chée des Baïor1 11ettes, une co111pag 1 1 ie de 

Vendéem " ( Georges Clcmcnce;.iu) 

b ConH� nt ion puis f\;1poléon Bonaparte rcconnu­

rel1l l:.t justesse de l:.t rés istance vendéenne en rét;.i­

hl iss;.int l;.i l i berté de cu l te .  

Tra i té  de la Jau naye ( février 1 795) ""Les Représe11-

ta 1 1 /s du Peuple co11sidéra111  que les départe111e11ts 

de / "Ouest sont ravagés par u 11e guen-e désastreuse. 

que les troubles qui les agitent pren nent leur source 

dans la clôture des Temples et l 'i11te1TUptio11 du pai­

sible exercice du culte " décident "le culte est 

désormais libre en Vendée, les prêtres réfractaires 

n )' seront pas inquiétés ". 

LE G RAND MASSACfŒ 

Des tueries collecrin:s l'.urent l ieu à T iffauges , :i l:.t 
Gaubretière, à Noirmoutier, aux Epessl'.s , à Cl isson ,  

d a n s  la forêt d e  Vezins, à Chanzeaux, à Cha,·;igncs, 

aux Landes-Cenusson, à S a i nt-Christophe, à Sa i n t­
E t i e n n e - d u - 13 o i s ,  cla ns la forêt de Rocheserv ière . 

etc . . . 

Du 28 février au 1 e r  m a rs 1 794 de terribles mas­

sacres furent perpétrés con tre l a  populat ion civile 

des Lucs-sur-Boulogne et  de ses environs par les 

C o l o n n e s  1 n fe r n a l es d e  C o r d e  Il  i e r ,  C r o u z ;i t e t 

Martincourt. Le curé des Lucs, témoin oculaire, put 

relever a u  moins 564 noms dont ceux de 1 1 0 enfan ts 

de moins de 7 ans. 

UN TÉMOIGNAGE A LA CROISÉE 
DES CHEMINS 
Evoca t e u r  de la dimension héroïqu e et t ragique de 

l ' é popée vendéenne, le Rond-Point de Li Vendée 

devient un lieu de mémoire collect ive ù la croisée 

des chemins.  

Le poi n t  fort de L11nénagernent est  un champ de 

pie rres dressées de différe ntes hauteurs, posées en 

vagues rég u l ières sur le terre-plein cent ral Le sol 

e s t  s e m é  de g ra m i n é e s ,  l ' e n s e m b l e  r e n o u e  

consciemment o u  inconsciemment avec une tradi­

tion des l ieux sacrés qui se perd dans la nuit des 

tem ps.  

Le monument ··vendée 93· ·  est un hommage à ceux qui. par leur héroïsme et leur esprit de résistance. furent 

capables de mourir pour leur foi et la l iberté de conscience. Cest a ussi un acte de vérité et un témoignage de 

pardon et de réconciliation apporté aux jeunes générations. 
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VAREN N ES 

LE ROI EST LI B R E 1 
• 

Louis XVI n'a pas été arrêté à 
Varennes. La famille royale est 
arrivée saine et sauve à Luxem­
bourg. « Tout a changé de 
face ». La (fausse) nouvelle 
connue le 1er juillet dans 
! 'Empire a tenu bon cinq jours. 
Faisons comme si ... 

Un émigré de plus ? Tout le 
contraire : les émigrés sont haïs 
de Louis XVI et de Marie­
Antoinette. Condé et Pro­
vence ( 1  ), les pires ennemis 
de la reine à la Cour, perdent 
du coup tout crédit. L 'émi­
gration s 'effondre comme 
parti. « C'est présentement 
du roi libre que dépendront 
tous les ordres à venir » ,  
écrit ! 'Empereur à Condé. 
S 'i l  avait voulu émigrer, le 
roi serait parti comme Pro­
vence par la route de Valen­
ciennes. 

Un roi en exil à la merci 
des puissances, son fils un 
roi de Rome en puissance, 
un roi prêt à rentrer dans les 
fourgons de l 'étranger ? 
Tout le contraire : i l  n 'y  
avait déjà pas beaucoup 
d'ardeur dans les projets 
d'invasion pour les beaux yeux du 
roi de France et des émigrés. A 
fortiori si l e  roi est libre. 
« L'argument tiré de ma non­
liberté était une occasion de trou­
bles ». Louis XVI ne s' installe 
pas dans un exil doré mais « près 
de la frontière, à portée de 
m'opposer à toute espèce d'inva-

s1on dans la France si on avait 
voulu en tenter quelqu 'une, et de 
me porter moi-même partout où 
j 'aurais pu croire qu'il  y avait 
quelque danger ». 

Une répression militaire à la 
pointe de l 'épée de Bouillé (de 
Gaulle le 28 mai à Baden-Baden 
c h ez M a ss u  ! ) ? T o u t  l e  
contraire : s'il avait voulu courrr 

le risque d'une guerre civile, le roi 
serait allé à Rouen comme le lui 
conseillait depuis un an Mirabeau. 
Par son départ et sa déclaration, le 
roi en appelle au corps politique. 
L 'Assemblée Nationale, c 'est-à­
dire les États généraux élus en 
1 789, touche à sa fin. Elle n'est 
plus en mesure de résister au 

despotisme des clubs. Les élec-

LYS ROUGE 46 - 3ème trimestre 1992 

tions législatives sont prévues 
pour août. Le départ du roi sème 
l ' effroi dans la classe politique. La 
constitution sans le roi s'effondre. 
Ou bien les constitutionnels, la 
majorité silencieuse, se ressaisis­
sent et rappellent le roi ou bien 
c 'est tout de suite le coup d'État, 
la Terreur, la Commune de Paris. 
Privée de l 'argument de la guerre, 
celle-ci est condamnée plus vite 

qu'elle ne le sera. 

Même dans l 'échec de la 
tentative, la monarchie cons­
titutionnelle gagnera un répit 
d 'un an (comme de Gaulle 
en 1 968). Les constitution­
nels se défendent, l 'Assem­
blée refuse de juger le roi et 
La Fayette fait tirer sur les 
jacobins qui contestent son 
vote (le 1 7  juillet au Champ 
de Mars), le roi garde une 
m a i n  sur l e  m i nistère 
j usqu 'en mars 1 792 (la 
guerre) et se voit enfin doté 
d'une garde propre qui se 
fera tuer pour lui le 10  août 
1 792. 

La liberté du roi, c'est : 
pas de manifeste de Brüns­
wick, pas de Patrie en dan­

ger, pas de guillotine pour le roi et 
la reine, pas de retour de Provence 
en Louis XVII I  mais un Louis 
XVII, arrière-petit-fils de Louis 
XV et petit-fils de Marie-Thérèse 
d 'Autriche, père d'une autre 
Europe que celle issue de Napo­
léon une Europe dont porte témoi­
gnage le Luxembourg, ironie de 
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! 'Histoire dont le grand-duc actuel 
réunit en sa personne les sangs 
Bourbon et Orange. 

Est-ce trop rêver ? Certes, mais 
entre le romantisme (Alexandre 
Dumas) et l 'imagerie d'Epinal 
républicaine, ce dernier sursaut de 
la monarchie sur lequel livres et 
films continuent de s'affronter, 
n 'a pas encore trouvé, deux cents 
ans après, sa véritable place dans 
l 'histoire. Ou l 'on en pleure ou 
l 'on en fait un cliché médiatique 
chaque fois qu'un dictateur en 
fuite est arrêté depuis le couple 
Ceausescu jusqu'au couple Traoré 
du Mali tout récemment. Assez ! 
Le roi est tout le contraire d 'un 
dictateur : d 'un côté i l · était le 
prisonnier sans pouvoir de 
l 'Assemblée et de la rue, de 
l 'autre il est celui qui ne peut 
renoncer car il ne représente pas 
que lui-même. 

Combien plus proche nous appa­
raît l ' image de Michel de Rouma­
nie subissant chez lui le même 
contrôle de ses passeports et visas, 
petite ruse pour rentrer dans son 
pays, un Varennes à l 'envers mais 
avec le même effet : le roi non 
l ibre. « D ans l ' impossibilité 
d'opérer le bien et d'empêcher le 
mal qui se commet, est-i l  étonnant 
que le roi eût cherché à recouvrer 
sa liberté ? » (les citations sont 
extraites des déclarations de Louis 
XVI des 20 et 26 juin 1 79 1 ) .  
L 'étonnant - et l ' indigne - eût été 
le contraire. 

Yves LA MARCK 

( 1 )  Monsieur, le frère du roi, 
futur Louis XVIII. 
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DYNASTIE 
Nos lecteurs se souviennent - parfois avec nostalgie - de le revue « Dynasti� 

qui parut de 1 985 à 1987. Consacrée aux têtes couronnées, elle avait 
toujours fait une large place à la Famille de France. Nous avons retrouvé un 
petit lot de numéros de cette revue disparue que nous mettons en vente au 
prix de 25 F l'exemplaire. Les commandes seront servies dans l'ordre 
d'arrivée. Collectionneurs et amateurs à vos plumes ! 

Num. 7 : (Février 86) Les Aga Khan. - Num. 8 : (Mars 86) La maison imériale de 

Russie. - Num. 1 0  : (Mai 86) La maison royale d ' Italie. - Num. 1 1  : (Juin 86) Les 
reines en exil. - Num. 14 : (5 Septembre 86) Maison royale des Deux-Siciles. -
Num. 1 8  : (3 Octobre 86) Le royaume du Vatican. - Num. 2 1  : (24 Octobre 86) 
Au château d 'Ansouis avec le duc d'Orléans. - Num. 23 : (7 Novembre 86) L'ordre 
souverain de Malte. - Num. 25 : (2 1 Novembre 86) La famille royale de Norvège. -
Num. 26 : (29 Novembre 86) Le comte et la comtesse de Barcelone. - Num. 27 : 
(5 Décembre 86) Juan Carlos ou la démocratie royale. - Num. 34 : (23 Janvier 87) 

Dossier : Etre royaliste en 1 987. Dossier : Les huit chefs de famille capétiens. -

Num. 38 : (20 Février 87) Les princes de Liechtenstein. - Num. 4 1  : ( 1 3  Mars 87) 
Michel de Grèce - Dossier : le royaume de Hongrie. - Num. 42 : (20 Mars 87) A 

Madrid chez Michel et Béatrice d 'Orléans. - Num. 43 : (27 Mars 87) Chez la 
princesse Hélène de France. - Num. 44 : (3 Avril 87) Constantin de Grèce. - Num. 
45 : ( 1 0  Avril 87) La famille royale de Grèce. - Num. 46 : ( 17  Avril 87) Amiens : 

Mitterrand-le Comte de Paris au rendez-vous de l'histoire. - Num. 5 1  : (22 Mai 87) 

Les Français et le Nouveau Monde. - Num. 52 : (29 Mai 87) Entretien avec Jacques 
de Bourbon-Busset. - Num. 54 : ( 1 2  Juin 87) Leka Ier, roi d'Albanie . - Num. 56 : 

(26 Juin 87) Clotilde d 'Orléans - Jeunes princes à marier. - Num. 57 : (3 Juillet 87) 

Le comte de Paris à Noyon. - Num. 58 : ( 1 0  Juillet 87) Beatrix des Pays-Bas. -

Num. 6 1  : (Août 87) Entretien avec le duc de Cadix- Num. 62 : (4 Septembre 87) 

Louis-Ferdinand de Prusse. - Num. 64 : ( 1 8  Septembre 87) La princesse Paola de 

Belgique. 

WANTED ! 
Etudiants et chercheurs font souvent appel à nous pour leurs travaux sur le 

royalisme. Nous nous efforçons donc de constituer un fonds documentaire le 

plus complet possible. Malheureusement nos collections de bulletins et 

journaux sont souvent incomplètes, aussi nous faisons appel aux lecteurs du 
« Lys Rouge » pour nous aider à retrouver les pièces manquantes. 

RECHERCHONS : 

LA REVUE ROYALISTE (parue entre 1 978 et 1 982) - Numéros 2-

4-9- 1 0- 1 1 - 1 2- 1 3 - 1 4 - 15-20. 

LE COURRIER ROYALISTE (édité par les Tourangeaux entre 1 976 et 1 982) -
Numéros 36-40-4 1 -44-46. 

LA LORRAINE ROYALISTE - Numéros 32-63-70-87. 

LÉGISTE (Revue des juristes royalistes) - Numéro 5- 1 2- 14- 1 8-2 1 -24 et suivants. 

Si vous êtes en possession de l'un ou l'autre de ces numéros vous êtes priés 
de nous contacter. 
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DAN SONS LA RAVACHOLE 

VIVE LE SON 
D'L'EXPLOSION 1 

• 

Paru originellement en 1964 
dans la regrettée collection 
« Archives », le petit livre de 
Jean Maitron « Ravachol et les 
anarchistes » est ressorti ( 1 ). 
Merci monsieur Gallimard. 

; ..... .. . . 

que et désuet, ou avec le presque 
grand banditisme, les anarchistes 
gênent les anarchistes qm se 
gênent même entre eux. 

On veut terroriser le proprié­
taire, on est pourchassé par les 

lluil J>oll)ll>i CINU couume" 

La Science peu avant son passage 
dans l 'outre-monde, noir évide­
ment. Ca c'est pour le côté i lléga­
liste. Mais, même en Anarchie, 
certains commencent à douter des 
pulsions violentes - type « après 

Marx avril », « Tout, tout 
Jean Maitron donne là un 

panorama de textes, de rap­
ports de police, de mémoires 
concernant les anars de la 
période 1 890- 1 9 1 0  - char­
nière - se contentant de faire 
la liaison entre les sources, 
c'est le but d '«  Archives ». 

- · - ·  '° • •  ·• de suite » et prônent Le Petl. t Pari· 81- en· l 'entrée dans les syndicats. 
On lance l 'anathème contre . . . . 

, }'"111 l'•ri..ie� �I l ' \ ' 1 .EllE\l l.llT\i\L\ l l l E  1 1 .1.IJSTllE 

_ :;'"�·'.��"'' ' les chevaliers de la reprise 

On se retrouve immergé 
dans les aventures, turpitudes 
et échecs des divers courants 
d'anarchisme. On suit les 
itinéraires de ceux qui, fati­
gués de voir les barbus 
marxisants se transformer en 
« bouffe galette de ! 'Aqua­
rium », passaient à ! ' action à 
coup de marmite-bombe 
explosive. « Qu ' importe les 

victimes, si le geste est 
beau ! » disait-on. Et cer­
tains, tel Ravachol ,  s 'en vont 
poser leur engin maléfico­
artisana ux dans les cages 
d'escalier de leurs victimes, 
peu leur importaient l 'étage, à vrai 
dire. Boum ! Merde ! Encore 
raté ! Si leurs actions flirtent avec 
un certain ridicule qui tue, esthéti-

Olll(CTtO• : Il, ...... d'U.,..I•�. ruus . . . ....,.,...--,,. .. .,,......- - ,,. - -
, .  ,: - ; individuelle et autres « en ' 1 dehors ». Dès lors, la future 

société libertaire passera par 
l 'action syndicale. Anarcho­
syndicalisme, syndicalisme 
révolutionnaire, ça a moins 
le panache débile d'antan 
mais c'est plus rentable, plus 
fatiguant certes, et moins 
dangereux que de braquer 
les bureaux de poste. Et puis 
Bakounine, le barbu fonda­
teur, il l 'avait bien dit qu'on 
ne détruit pas un édifice 
reposant sur des siècles 
d'histoire avec quelques 
kilos d'explosifs. Alors l 'on 
s'en va en grève, et parfois 
dans les geôles de la Santé 
ou d'ailleurs, on sympathise 

archers du roi. On est né pauvre et 
l 'on va mourir jeune. La froide 
détermination des petits matins­
guillotine. « C'est beau 1 'agonie 
d'un homme », répète Raymond 
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avec les Camelots du roi. 
Jean Maitron nous fait pénétrer 

dans un milieu mouvant qui sonne 
presque exotique, et donc non 
dénué d'un certain charme, tant i l  
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parait éloigné de nos tristes préoc­
cupations actuelles. La Première 
Guerre Mondiale sonnera le glas 
de cet anarchisme premier qui ne 
s'en remettra pas, mais vers lequel 
beaucoup à droite comme à gau­
che s'en iront puiser. Mort aux 
cons ? 

Petite cause grands effets ou 
grande cause petits effets, comme 
on veut, ou ni l 'un ni l 'autre, 
comme on veut toujours. La Troi­
sième République, en ses débuts, 
n'était guère ten-
dre avec ses anar­
chistes. Prenez 
Clément Duval,  
guest-star de la 
repnse indi v i ­
duelle, condamné 
à mort en 1 887 
pour vol et tenta­
tive de meurtre 
contre un inspec­
teur, et membre 
du groupe (( La 
panthère des Bati­
gnolles », tout un 
programme ! I l  
vo i t  sa  p e r n e  
commuée e n  per­
pét' et se retrouve 
« transporté » dans les bagnes de 
Guyane. Ancien Combattant de 
soixante-dix - 1 870 ! - , ouvrier 
serrurier, D uval affirme lors de 
son procès : « Non, je ne suis pas 
un voleur, mais un révolutionnaire 
sincère, ayant le courage de ses 
convicti ons et dévoué à sa 
cause ». Acharné, 1 'anarchiste. Sa 
condamnation donne lieu à tout un 
débat dans la presse bonne-cons-
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cience-marxistoïde et dans les 
revues anars qui, comme elles le 
feront pour la Bande à Bonnot 
dont les exploits ont été récem­
ment narrés par Alphonse Bou­
dard (2) , condamnent dans 
l 'ensemble les actions du p 'tit gars 
Duval sur lequel Maitron dans 
« le Mouvement anarchiste en 
France », reparu en collection de 
poche (3) (merci monsieur Galli­
mard (bis et fin)) ,  base un de ses 
chapitres intitulé comme il se doit 
« la reprise individuelle ». 

Clément Duval raconte dans ses 
Mémoires, publiés il y a peu (4),  
ses quatorze ans de bagne, ses 
dix-huit tentatives d'évasion ratées 
puis celle qui réussit. Il décrit le 
microcosme des forçats - « ici 
pour le travail ,  c 'est marche ou 
crève. Pour la nourriture, on crève 
de faim » - simplement, avec les 
gardiens, les camarades qui arri­
vent « aux Iles » successivement, 

les autres condamnés. Les candi-
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tions de non-vie, les épidémies, la 
mort, les traîtrises, la trahison. Il 
rencontre un pré-Lupin avec qui il 
sympathise, i l  discute avec ceux 
qui - comme lui - tâtent du c limat 
tropical .  I l  « saute » de joie à la 
nouvelle de l 'assassinat de Sadi 
Carnot : « ( . . .  ) combien je fus 
heureux de constater que, malgré 
toutes les persécutions, il restait 
des combattants sur la brèche. 
Vail lants pionniers qui ,  par 
1 'action individuelle, feront naître 
l 'action collective ». En 1 90 1 ,  i l  

réussit à s 'évader 
et aidé par des 
« compagnons » 
se retrouve chez 
! 'Oncle Sam où il 
meurt en 1 935,  
toujours fidèle à 
l 'idéal qui lui a 
permis de tenir 
p e n d a n t  s a  
« g é h e n n e  » ,  
classique. 

C'est à lire, car 
au détour d 'une 
écriture sans arti­
fice et très révéla­
trice, on en arrive 
à mieux compren­

dre - pour qui s 'intéresse à l 'ana­
lyse socio-biographique - l ' itiné­
raire voire les « motïvations » 
d'un ouvrier sarthois entré en 
(més-)action l ibertaire. C'est ià 
1 'un des principaux intérêts de cet 
ouvrage haut en couleur et l 'on ne 
pourra s 'empêcher de penser aux 
« Mémoires d'un ouvrier vigne­
ron royaliste » du truculent Abel 
Pomarède. Car comme ce dernier, 
quand Clément Duval joue de la 
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théorie, ça ne va pas très loin, i l  
faut bien le reconnaître, mais là 
n 'est pas l 'essentiel pour ce type 
d'individualités. 

Pour Michel Ragon, l 'illéga­
lisme d'un Clément Duval est une 
« voie sans issue ». Sans faire de 
romantisme acnéo-pubère, on 
pourrait répondre : et a lors ? 
Mais, passons. Le petit père 
Michel Ragon dans « La voie 
libertaire » (5) entend la retracer 
dans une brève mais vivante his­
toire du mouvement auquel i l  
appartient et fait revivre certaines 
figures historiques qu'il a pu ren­
contrer au début de son engage­
ment. En plus c 'est plein d'ima­
ges, cent-cinquante-trois nous dit 
la page de garde. Merci monsieur 
Ragon, qui décompose l 'anarchie 
en trois voies (les mauvais esprits 
rajouteront de garage) : individua­
liste, pacifiste et esthétique (même 
si l 'on ne partage pas l 'engoue­
ment de l 'auteur pour ce pauvre 
D ubuffet), M. Ragon est archi­
tecte, rappelons le. Et, il voit dans 
les deux dernières décennies un 
« retour des l ibertaires » qui sem­
blerait influencer une certaine 

nouvelle gauche. 
Certe s ,  chacun 
voit midi à sa 
porte, et tout le 
monde n 'a  pas le 
même opticien . . .  
Avec la foi du 
vieux converti (oh 
pardon ! )  i l  en 
a p p e l l e  a p r è s  
l 'effondrement de 
l 'Eastworld et la 
déconfiture de la 

marmelade occidentale à l 'anar­
chie : « L 'anarchisme a toujours 
eu raison, mais trop tôt. ( . . .  ) La 
réputation de passéisme qui lui a 
été faite entre les deux guerres 
mondiales s 'est écroulée en même 
temps que le mur de Berlin. Ce 
mur ne séparait pas seulement 
deux mondes, moins éloignés 
d 'a illeurs l ' un de l 'autre qu'ils ne 
le prétendaient, mais recouvrait 
d 'une chape de ciment une pensée 
hérétique, celle des maudits dont 
j 'ai tenté de sauver la mémoire ». 
C'est le genre de conclusion typi­
que (et pénible à force) de livres 
d'opinions se voulant perturbatri­
ces véhiculées par de petites orga­
nisations se la jouant « héréti­
que » (n'est pas Hüss ou Savona­
role qui veut. . . )  et persuadées 
d'avoir raison. 

Cette exaltation de « l 'orgueil 
de la différence » alliée à la 
certitude de détenir « la » vérité 
et « la » solution restent, selon 
nous (on peut se tromper, on dit 
ça comme ça, faut pas nous en 
vouloir) , d'un conformisme pour 
fifils d 'épicier (ou fifille de cou tu-
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rière) à sa maman de sous-préfec­
ture. Mais après tout, qu'est-ce 
que ça fout et on s 'en fout comme 
on dit dans les téapés. A mi­
chemin entre l 'historique, le sou­
venir et le théorique, le livre de 
Michel Ragon a au moins le 
mérite de rappeler qu'entre les 
variantes d'un marxisme atonique, 
d 'une social-démocratie post-ato­
mique et d 'un libéralisme tectoni­
que et cacochyme, il peut exister 
ici où là, cahin-caha, autre chose. 
On en pense ce que l 'on veut et 
comme dirait l 'autre « derrière 
nos images et nos mots il n 'y a 
personne » . . . C'est facile, on sait, 
on sait, taratata, taratata. Mais 
lisez-nous tout ça ! 

Emelyne CHIMERE et Henry 
STRENG * 

* E/J oui, ils se sont mis ;i deux 
pour écrire <'<' ça JJ ! 

0 ( 1 )  Jean MAITRON « Ravachol et 
les Anarchistes », Gallimard, collection 
Folio, 1 992 - Prix franco 47 F. 

0 (2) Alphonse BOUDARD « Les 
grands criminels », Paris, Le Pré aux 
Clercs, 1 989, pages 2 1 -83 (Réédité en 
Livre de Poche - Prix franco 48 F). 

0 (3) Jean MAITRON « Le Mouve­
ment Anarchiste en France », Galli­
mard, collection Tel (2 volumes), 1 992 -
Prix franco 140 F. 

0 (4) Clément DUVAL « Moi, Clément 
Duval, Bagnard et Anarchiste », les 
Editions Ouvrières, 199 1 - Prix franco 
143 F. 

0 (5) Michel RAGON « La Voie Liber­
taire », Pion, collection Terre Humaine. 
1 99 1  - Prix franco 156  F .  
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L'Ordre du Saint- Esprit 

As pects h istoriq u es et 
sym bol iq ues d ' u ne création . 

Au moment où les Polonais se 
lancent dans l 'aventure démocrati­
que et découvrent l 'élection de 
leur président au suffrage univer­
sel, il importe de se souvenir du 
temps où les rois de Pologne 
étaient, eux aussi, élus. C'est ce 
qu'il advint à certains princes 
français, dont Alexandre-Édouard 
de Valois ( 1  ) ,  qui les uns et les 
autres contribuèrent à créer des 
liens forts et durables entre deux 
nations pourtant extrêmes (2) . 

Parti régner à Varsovie après le 
suffrage du 1 5  février 1 573 
exprimé en sa faveur, le fils cadet 
d'Henri II et de Catherine de 
Médicis ne devait pourtant pas y 
demeurer plus de quinze mois, 
pénibles pour lui peu séduit par le 
climat, puisqu'i l  se trouva appelé 
à la succession de son frère Char­
les IX et monta sur le trône de 
France le 30 mai 1 574. 

Commença alors à s 'exprimer 
une reconnaissance envers ! 'Esprit 
auquel,  en dépit des troubles reli­
gieux intenses qui menaçaient 
jusqu'à l 'existence même de la 
monarchie chrétienne, Henri III 
consacra, en action de grâce pour 
! 'élection polonaise et la succes­
sion française survenues toutes les 
deux un jour de Pentecôte, l 'une 
des fondations les plus illustres de 
son regne, celle du Benoît Saint­
Esprit. 
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Ainsi qu'il l 'écrit au secrétaire 
d'Etat L 'Aubespine (4) « il a plu 
à Dieu le jour de la Pentecôte de 
l 'appeler au régime et gouverne­
ment des deux plus il lustres 
royaumes de la Chrétienté », lui , 
le médiateur de ses peuples depuis 
d'onction de Reims ; lui ,  dont le 
règne tout entier allait être condi­
tionné par deux notions lourdes de 
sens, la faute et l 'expiation ! 

La faute la plus tragique pour­
tan t  n e  l u i i n c o m b e  pas  
puisqu'elle relève du règne précé­
dent (5) et qu'il en désavoue la 
portée lors de la Paix dite de 
Monsieur puis lorsqu'il signe 
! 'Edit de Bergerac avec les Réfor­
més le 1 7  septembre 1 577 ( 6), 
cependant qu'il avait déjà pris 
d' importantes distances vis à vis 
de la Ligue un an avant en ayant 
déclaré : « à l 'égard de la Ligue, 
nous exprimons d'extrêmes réser­
ves. Si nous sommes défenseur de 
la royauté sacrale, nous n'avons 
aucune sympathie pour cette asso­
ciation d'enragés ». Celles qui 
suivront suffiront pour l 'avenir, 
hélas, à lui aliéner la sympathie 
des grands et ! 'affection des petits 
comme à ternir pour longtemps la 
réelle valeur de son gouverne­
ment. 

Il fallait, alors que le pays dans 
son entier se divisait sur la légiti­
mité du trône, sur la validité de la 
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fidélité au catholicisme romain ou 
de l 'allégeance future à faire à tel 
ou tel prince concurrent, une 
audace certaine et une foi inébra­
nlable dans la pertinence de son 
action pour ainsi, en pleine guerre 
de religion, placer sous la protec­
tion du Saint-Esprit un ordre de 
chevalerie qui s 'adressait à la 
seule noblesse fidèle au roi et 
catholique de surcroît ! Il  les a 
eues et ses successeurs lui devront 
le plus prestigieux et le moins 
onéreux des attributs de la fonc­
tion royale (7). 

L 'idée première d'Henri I I I  est 
d' instituer un ordre de la Passion 
dont il prévoyait d 'assurer le 
financement par prélèvement sur 
le revenu des abbayes. Idée judi­
cieuse qui le reliait davantage 
encore au Christ. Par ailleurs, 
depuis que Saint Louis les a 
acquises, les reliques de la Passïon 
sont à Paris, donc inscrites dans la 
géographie sacrée du royaume. 
Saint Charles Borromée qu'il  ren­
contre en août 1 574 et qui fait 
grande impression sur lui l 'encou­
rage dans cette voie, relayé par le 
Cardinal de Lorraine. En fils 
obéissant de ! 'Eglise, le roi de 
France s'ouvre de son projet au 
pape Grégoire XIII lors d'un diffi­
cile échange de lettres (8) .  
N 'admettant pas que l 'on disposa 
ainsi des biens <l'Eglise, le pontife 
romain s'oppose farouchement à 



la fondation de l 'ordre. Le jour de 
son sacre Henri I I I  ne pourra donc 
pas prononcer le serment de fidé­
lité à la nouvelle institution et 
renonce pour plusieurs années à 
toute création. 

Il faut peut-être chercher dans 
ces différents d'opinion entre le 
roi et le pape les signes avant­
coureurs de la suspicion dans 
laquelle Rome et Paris inscriront 
leurs rapports futurs et qu'expri­
mera le gallicanisme (9). 

Henri III ne donne pas plus de 
corps à la Confrérie des Pénitents 
ou Blancs-Battus ; son désir est 

j L 'ORDRE DU SAINT-ESPRIT 1 I l a été institué par Henri lII le 31 décembre 
1 578. Le but poursuivi est alors de grouper 1 autour du roi un noyau de gentilshommes qui lui 1 soient entièrement dévoues et sur lesquels il  
puisse compter. Les chevaliers de ce nouvel 
ordre doivent prêter serment au souverain. qui en 

1 est ie grand maître. de ne recevoir pension ni 1 
i g'Jgcs d'aucun autre prince et de lui révéler tout 
1 ce qui intéressera son service. Leur nombre a été 

fixé à cent, plus neuf commandeurs ecclésiasti­
ques (quatre cardinal!'<, quatre archevêques ou 
évêques, Je grand aumônier de France) et quatre 
grands officiers (chancelier, prévôt, grand tréso-1 rier et greffier). Les chevaliers du Saint Esprit 
sont automatiquement cheva liers de Saint­
Michcl. 'I La décoration de l 'ordre est suspendue à un 
ruban de moire bleu, d'où le nom de « cordon 1 bleu » donné aux chevaliers du Saint-Esprit. '1 L "habit de cérémonie consiste en un pourpoint et 1 des chausses de toile d'argent, un long manteau 
de velours noir brodé, semé de flammes d'or, une 
toque de velours noir avec une plume blanche, 

! des souliers blancs avec une rose de ruban blanc. 1 Le nom de Saint-Esprit avait été adopté du fait 
1 que l'élection d'Henri lII au trône de Pologne, 
1 d'une pan, et son avènement au trône de France, 1 d' autre pan, sont arrivés chaque fois le jour de la 1 Pentecôte. 

René Escaich dans (( Les ins11iuti011s de h 
France de /'anc1<·n rc'_f!fme " (Les Cahiers de 

! 'H istoire nU 42J. 

ailleurs et va prendre forme le 1 er 

janvier 1 578. 

Si par sa triple spécificité de Fils 
aîné de l 'Eglise, <l'oint de Dieu et 
d'évêque du dehors qui lui a été 
conféré par le sacramental du 
sacre, le roi de France plus que 
tout autre est redevable du plus 
minime de ses agissements devant 
Dieu, en tant que chrétien il lui 
échoit d 'autres devoirs tout aussi 
contraignants. Aussi doit-on envi­
sager la part éventuellement prise 
par son confesseur dans l 'élabora­
tion du projet final qui devait 
amener à la création du Saint­
Esprit. La personnalité de ce der­
nier est forte et son appartenance à 
l 'ordre des Jésuites justifiera cer­
tains articles des statuts ( 1 0). 
Auger est connu dans le royaume 
pour les nombreuses conversions 
de protestants qu'il opéra et sans 
doute lui doit-on les ge et 88e 
dispositions des statuts relatives à 
l 'obligation faite aux chevaliers de 
se confesser deux fois par an et de 
communier en portant le grand 
collier le jour de la fête de la 
Pentecôte. 

Reconnaissant dès le préambule 
de la constitution de l 'Ordre le 
rôle déterminant que prit le Saint­
Esprit ( 1 1 ) ,  Henri I I I  participe 
pleinement de l 'esprit de recon­
quête de la Contre-Réforme. Il le 
croit, ! 'Esprit l ' a  distingué parmi 

les autres princes chrétiens et l 'a,  
en quelque sorte, envoyé, tel l 'un 
des Douze au jour de la Pentecôte, 
en mission vers la Pologne, der-
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nière nation d 'Europe à avoir reçu 
le message christique, puis vers la 
France la première à l 'avoir 
entendu. 

Or, justement, c'est cette même 
colombe de l 'Esprit qui est des­
cendue sur Clovis comme elle 
l 'avait fait au Jourdain pour Jésus 
que reprend, en l 'inscrivant dans 
une étoile, l 'emblème du nouvel 
ordre. Depuis qu'elle a montré la 
voie aux Mages, l 'étoile peut être 
considérée comme emblématique 
du Christ ; elle le met en avant 
pour que ceux qui viennent pour 
! 'adorer le reconnaissent. Pareille­
ment pour le roi de France que le 
port du seul Saint-Esprit dési­
gnera, dans une foule, à la vénéra­
tion de chacun. Louis XIV n'agit 
pas différemment et le chroni­
queur ita lien, Primi Visconti, dans 
les mémoires qu 'il écrit sur son 
séjour à Versail les, attestera de ia 
permanence de cette désignation 
en une description restée célèbre 
du duc d 'Enghien : « Sans les 
insignes du Saint-Esprit, on 
l 'aurait pris pour le fils d'un 
palefrenier » ! 

Avec l 'obligation faite au roi 
d'arborer l 'emblème du premier 
de ses ordres ( 1 2), Henri I l l  
l ' isolait du commun. Dès lors, le 
moine Clément, Ravail lac et 
Damien n 'auraient plus qu'à cher­
cher lequel portait la grand-croix 
brodée sur l 'habit pour commettre 
leur régicide ! .  . .  

L'action d 'Henri I I I  s 'est aussi 
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voulue esthétique, tant dans l 'éla­
boration du protocole de l 'ordre 
que dans la création du costume 
ou du collier. Chaque élément 
constituant la genèse du premier 
chapitre ayant fait l 'objet d'une 
réflexion autant politique que reli­
gieuse ou philosophique. 

Les statuts de l 'Ordre, véritable 
protocole, évoquent les diverses 
phases d'un contrat que souscri­
vent, librement, trois particuliers ; 
contrat que seules la félonie ou la 
mort viennent annuler ( 1 3 ) .  
Henri III inscrivait par là même 
sa fondation dans une tradition 
médiévale héroïque en faisant de 
! 'allégeance et du serment de 
fidélité à la foi catholique et au roi 
les modalités d'accession à cette 
nouvelle chevalerie. Louis XI déjà 
s'en était inspiré et Louis XIV 
optera pour la même référence 
quand il concevra l 'ordre de 
Saint-Louis. Mais i l  va plus loin 
encore dans ce retour aux sources 
quand il calque sur l ' ordo du sacre 
1 'une des caractéristiques de la 
grande maîtrise. En effet, com­
ment ne pas établir un parallèle 
entre la disposition péremptoire 
qui veut qu'avant d'être sacré le 
roi ne peut être valablement grand 
maître du Saint-Esprit (ce que 
purent donc être ni Louis XVII  ni 
Louis XVII I  et pas davantage 
Louis XV pendant la Régence) et 
! 'ancienne coutume du Lever du 
roi ? ( 14) 

Le sommeil présumé du roi, non 
encore sacré, le place momentané-
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ment dans la joyeuse impossibilité 
de régner et si le Christ qui « est 
Roi du Ciel et de tout le monde » 
( 1 5) et de la France en particulier 
n 'assurait pas sa régence céleste, 
le royaume sombrerait dans 
l 'anarchie. Les statuts du Saint­
Esprit prévoient avec une remar­
quable justesse que pendant une 
régence le roi, soumis très proba­
blement aux pressions de telle ou 
telle faction ne peut accéder à la 
maîtrise. Il n'a pas encore été 
rendu clairvoyant par la Sagesse 
de D ieu que lui conférera l 'onc­
tion de Reims. 

L 'aspect historiciste de la fonda­
tion du Saint-Esprit ne doit pas 
pour autant nuire à la dimension 
intellectuelle qui s'y attache et 
qui, à notre sens, s'exprime le 
mieux dans la conception du col­
lier. Conçu presque comme une 
énigme, à la lecture de laquelle les 
thèses les plus folles ont été 
émises ( 1 6) ,  il met en présence 
deux langages philosophiques 
équilibrés l 'un et l 'autre qui reflè­
tent parfaitement le foisonnement 
culturel de l 'époque. En effet, 
vont s'y mêler les sensibilités de 
la Grèce antique, foyer de cons­
cience anthropomorphique, et 
celle de la catholicité post-triden­
tine en surimposant l 'allusion par 
la lettre (utilisation des lettres 
grecques Phi et Delta pour expri­
mer le principe de la fidélité) au 
signifié par le symbole (les flam­
mes du Paraclet liées aux Lys de 
France). Cette apparente double 
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lecture inscrit en fait l 'homme-roi 
au centre d'une même problémati­
que : l 'attention dont il a été 
l 'objet ( l 'élection puis l 'accession 
de 1 573- 1 574) et à travers lui, 
ordonnateurs des fastes de l 'ordre, 
les commandeurs et chevaliers 
qu'il lui plaira de choisir. 

Cette série d'actes une fois 
posés, il restait au roi à envisager 
la promotion de son ordre à 
travers l 'oeuvre peint. Ce qu'il fait 
dès le premier chapitre en com­
mandant une narration précise de 
l 'événement, qui le met en scène 
donnant le collier aux ducs d'Uzès 
et de Nevers ( 1 7) ,  déposée aux 
Grands Augustins de Paris, siège 
de ! 'Ordre ( 1 8) .  Les Bourbons 
feront de même jusqu'à Louis 
XVI .  

E n  définitive, peu de décisions 
royales ont eu autant d'impact sur 
les mentalités que celle que prit le 
dernier des Valois de créer un 
nouvel ordre de chevalerie . 
L 'opposant à la  Habsbourgeoise 
Toison d 'Or, i l  en fit, au delà des 
siècles, dans une extraordinaire 
vision d'avenir et un très réel sens 
politique, le symbole le plus tangi­
ble de la majesté royale. 

Philippe GAIN d'ENQUIN 

0 1 )  Prénom antiquisant comme pour ses 
frères. 

0 2) La France avec Clovis est la pre­
mière nation christianisée, la Pologne sera 
la dernière, et par la force des armes. 
0 3) Il  ne sera sacré à Reims que le 1 3  
février 1 575. 



0 4) Lettre publiée en 1 984 sous la direc­
tion de Pierre Champion pour la Société 
de ! 'Histoire de France, tome IV, 1 1  mai 
1578-7 avril 1 5 80. Librairie C. Klinck­
sieck. 

0 5) La S aint-Barthélemy, le 24 août 
1 572. 

0 6) A l ' issue de laquelle il envisage de 
réunir à lui, sous sa royale autorité, les 
principaux chefs réfom1és. 

0 7) C'est ce qu'exprime Louis XIV dans 
les « Mémoires pour servir à l ' instruction 
du dauphin » par trois fois en livrant à 
son fils son sentiment sur le Saint­
Esprit : 

« Ne trouvant pas de joie plus pure 
pour un prince que celle d 'obliger...sans 
charger pas un de ses moindres sujets ». 

« Nulle récompense ne coûte moins à 
nos peuples ». 

« C'est d 'ailleurs un des plus visibles 
effets de notre puissance que de donner 
quand il nous plaît un prix infini à ce qui 
de soi-même n'est rien ». 

0 8) Déçu, Henri III écrit au pape : 
« Nous ne pouvons celer à Votre Sainteté 
que ne soyons très dolent de ce que 
nostre juste poursuite n'a été mieux et 
plus favorablement reçue de Votre bonté 
accoutumée, attendu même que la chose 
n'était pas sans exemple envers d 'autres 
que nous estimons avoir mieux mérité du 
Saint-Siège et de la particulière bienveil­
lance de Votre dite Sainteté que nos 

prédécesseurs et nous ». 26 mars 1 579. 

0 9) Ce différent d 'opinion n'ira qu'en 
s 'amplifiant, Grégoire XIII n 'ayant pas 
jugé nécessaire de relever la déclaration 
de dépit que lui fait le roi de France dans 
une lettre écrite le 19 octobre 1 578 : 
« Et sy tel malheur de refus m'arryvoit, 
je m 'an tiendroys trop dédaigné et ave­
ques pour !' advenir nulle espérance de 
rien obtenir de V ostre Seincteté ». 

0 1 0) Jacqueline Boucher voit dans l ' arti­
cle 8 8  des Statuts de ! 'Ordre l' inspiration 
propre aux disciples d 'Ignace de Loyola 
qui stipule précisément « chapelet d ' in 
dizain qu'ils porteront ordinairement sur 
eux et les heures du Saint-Esprit avec les 
hymnes et oraisons qui seront dedans un 
livre que nous leur donnerons à leur 
réception ». C ' est là, ajoute-t-elle, que 
l 'on retrouve une attitude religieuse exté­
rieure développant peu à peu la ferveur 
intérieure. (L 'Ordre du SaiI1t-Esprit dfu1s 
la peIJsée politique et re/Jgieuse d 'HeIJri 
./././, Lyon, Cahiers d ' H istoire, 1 973, t. 1 8 ,  
nO 2). 

D 1 1 ) Cc que le roi confim1e dans une 
lettre au maréchal de Matignon à la fin de 
l 'année 1578 : « Je le fais principale­
ment en l 'honneur de D ieu, de la bonté et 
faveur duquel je reconnais en toute 
humilité avoir été assisté et conduit en 
toutes mes actions » .  

D 1 2) L e  cordon ou la plaque constituant 
paradoxalement pour le roi et les princes 

du sang l 'unique témoignage qu ' ils por­
tassent sur leur vêtement. Aucun autre 
signe ne v iendra rappeler leur d ignité. 

0 1 3) Les statuts sont stricts à ce sujet 
qui prévoient l 'exclusion et la radiation 
de ! 'Ordre des chevaliers passés à 
l 'ennemi. Leur collier devait être renvoyé 
au Chancelier de ! 'Ordre. Leurs armes 
étaient systématiquement effacées des 
stalles de la chapelle des Grands Augus­
tins. 

0 1 4) Qui survient au Palais du Tau le 
matin du sacre, à six heures, à l ' issue 
duquel les évêques de Langres et de 
Beauvais mènent le roi vers la cathédrale 
en chantant « voilà que je vais envoyer 
mon ange devant vous pour vous gar­
der ». 

0 1 5 )  Titre que lui donne Jeanne d'Arc 
lorsqu'elle voit pour la première fois le 
roi Charles VII. 

D 1 6) Comme celle d 'un inceste entre 
Henri III  et la reine de Navarre, sa soeur. 

0 1 7) Louis de Gonzague, duc de 
Nevers, est pourtant l'un des organisa­
teurs du massacre de la Saint-Barthélemy. 

Jacques de Crussol, duc d ' Uzès, protes­
tant, abjure le calvinisme en 1 573 et sert 
le roi à dater de ce moment. 

0 1 8) Jusqu'à ce que Louis XIV ne l 'ait 
transféré à Versailles. Cette toile est 
détruite par la population de Paris dès 
l 'annonce de l 'exécution des Guises. 
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débat sur la France et ses immigrés -
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+ Numéro 37 - Février 1 988 (revue 
56 p.) : Inquiétude sur u ne enquête 
sur le royalisme - Documents pour 
préparer le congrès de la N .A.R. 
(Protection sociale, Europe) - Ques­
tions/réponses sur minitel - La mort 
du roi d u  Laos - Revue de presse 
des Princes et des monarchies -
Hommage à Amédée d'Yvignac -
Auguste Comte et le royalisme. 
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+ Numéro 38 - Mai 1 988 (revue 
38 p.) : Faillite de la politique - Un 
étrange Burke - Sans-cu lottes et 
Nazis - Gustave Thibon : paroles 
écrites - Les Daudet - Revue de 
presse : Le roi d'Afghanistan - De 
Gaulle et le comte de Paris - La NAR 
inventorie ses archives : la presse 
royaliste de 1 971 à 1 988 - U ne nou­
velle de Marc Desaubliaux : « Le Mes­
sager» (1 ère partie) . 
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+ N u méro 39 - Décembre 1 988 
(revue 32 p.) : Révolutionner la Com­
mémoration - Revue de presse : le 
procès du Comte de Clermont contre 
le duc de Cadix - Pitié pour Scor­
sese - Polémique sur Gustave Thi­
bon - H isto ire du royal isme : le 
congrès de 1 947 - Document : le 
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nouvelle « Le Messager» . 
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+ Numéro 40 - 1 er trimestre 1 990 
(revue 36 p.) : Renaissance du Lys 
Rouge l - Enquête : Le «New Age -
Entretien avec Gervais Briot - A l'Est 
le retour des rois - Petite histoire de 
la dynastie roumaine - Revue de 
presse sur Michel de Roumanie -
Institutions : Burke et les monar­
chiens. 

Prix franco 25 F 

+ Numéro 41 - 2e trimestre 1 990 
(revue 36 p.)  : Dormez-vous ? -
Enquête : L'Albanie sera-t-elle un 
royaume ? - H istoire et espoirs du 
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Skender Zogu : la résistance alba­
naise - Albanie : documents et revue 
de presse - Rois et médias -Les 
Politiques : leur combat face à quatre 
siècles d'histoire (1  ère partie) . 

Prix franco 25 F 

+ Numéro 42 - 1 er trimestre 1 991 
(revue 36 p.) : Le temps qui  passe -
Heurs et malheurs des travaux sur le 
royalisme français post-1 945 - La 
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Syldavie, royaume méconnu . . .  - Dos­
sier Monarchies orientales : Hom­
mage à S.M. Sri SavanP. Vatthana, roi 
du Lane Xang - ThaHande, un roi 
demi-dieu -L'empereur du Japon -
Document : Souvenirs d'un collabora­
teur du comte de Paris - Les politi­
ques : leur combat face à q uatre 
siècles d'histoire (2ème partie) . 

Prix franco 25 F 

+ Numéro 43 - 2ème trimestre 1 991 
(revue 32 p.) : Des rois à l'Est ? -
Entretien avec Alexandre de Yougo­
slavie - La princesse Marie-Louise à 
Sofia (revue de presse) - Russie : le 
culte du Tsar (revue de presse) - Les 
politiques : leur combat face à q uatre 
siècles d'histoire (3ème et dernière 
partie) . 

Prix franco 25 F 

+ Numéro 44 - 3ème trimestre 1 991 
(revue 36 p.) : Libre opinion d'un 
royalécolo : La ronde de la Terre -
Dossier : Yougoslavie et le retour 
d'Alexandre - Le retour triomphal - A 
travers la presse de Belgrade -Entre­
tien avec le Prince héritier - Petite 
histoire de la Yougoslavie -Plaidoyer 
pour la Yougoslavie unie (Duc de 
Saint Bar) - Fac-similé : «Jour� Nou­
veaux» bulletin du Centre d'Etudes 
socialiste-monarchiste - La presse 
monarchiste européenne - Débat : à 
propos de la catholicité. 

Prix franco 25 F 

+ Numéro 45 - 2ème trimestre 1 992 
(revue 32 p.) : Éd itorial : La bêtise -
Italie : L'union des monarchistes ? -
La · presse royaliste italienne - Portu­
gal : L'avenir du P.P.M.  - Nouvelle : 
Tintin royaliste - Débat : De la souve­
raineté partagée - Société et cinéma 
contemporain - Revue de presse -
Courrier des lecteu rs.  

Prix franco 25 F 
P?Comme vous pouvez le consta­
ter, de nombreux numéros du 
«Lys RougeJJ sont épuisés. Signe 
du succes de notre entrepnse ! 
Signe aussi de la difficulté d'ajus­
ter les tirages aux besoins. Nous 
ne saurions trop vous recomman­
der de vous abonner (en réalisant 
une économh de 50% !). Ainsi 
nous ne manquerons aucun client, 
et vous ne manquerez aucun 
numéro . . .  


